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ble cohérent de pratiques, dont l’espace de référence est la ‘haute montagne’»
p. 226). De ces usages en sont déchiffrées les transformations qui relèvent d’une

manière «d’envisager la montagne» p.226) et,plus largement,des «tensions
idéologiques
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qui traversent et modèlent la société» p. 235). Le but de l’ouvrage est
ainside comprendre les «motivations revendiquéespar lesalpinistes,et la manière
dont celles-ci se sont ancrées dans le contexte de chaque époque» p. 19).Espaces
de sociabilité, les clubs portent en eux et par leurs pratiques certaines représentations

qui évoluent au cours du temps,dont le rythme est retracé avec précision.
Pour meneràbien ce projet ambitieux, l’auteura organiséson ouvrage endeux

parties. La première éclaire la naissance et le développement du club alpin genevois,

et en analyse la composition.Au XIXe siècle, c’est en effet avant tout un lieu
de rencontre pour l’élite économique et politique qui promeut un alpinisme «
cultivé» p. 130) se déclinant selon un programme patriotique et scientifique, voire
d’utilitarisme social.Contrairement à l’Alpine Club UK), le CAS ne cherche pas,
à ses débuts et jusque dans les années 1950,à développer une «élite de grimpeurs»
p. 73): c’est un randonneur cultivé et contemplatif qui réfléchit aux «choses de

l’Alpe» p.88).Pourtant,cette excellence culturelle est progressivement contestée
par une excellence technique, objet de la seconde partie du livre. Le CAS intègre
peu à peu une dimension plus sportive à ses activités au cours du XXe siècle,
notamment en développant l’alpinisme hivernal soit le ski, «première phase de
démocratisation des activités de montagne» p. 103), mais aussi en s’initiant
progressivement sur le flanc du Salève à la varappe, «discipline nouvelle de
l’alpinisme» p. 114).L’escalade des parois de la montagne favorise surtout l’apparition
de nouveaux clubs qui recherchent,davantage que le CAS, la difficulté technique.
L’Androsace, d’abord baptisée l’Ondine des Alpes, puis le GAO illustrent ces
nouvelles manières de faire de la montagne. Difficiles d’accès, mais néanmoins
emprunts d’une franche camaraderie, ces clubsseprofilent rapidementcomme des
associations extrêmement réputées, que rappelle l’ascension de l’Everest en 1952
par des membres de l’Androsace.Composés de personnes au parcours professionnel

plus simple que les fondateurs du CAS, voire par des ouvriers ce que traduit
la formation d’un GAO tout d’abord ancré fortement à gauche), ces clubs participent

par la suite au développement, dans les années 1970, d’un alpinisme «hédoniste

» p.219), dont l’escalade libre effectuée «sans moyens extérieurs et uniquement

grâce aux prises offertes par le rocher» p. 230) représente l’aboutissement.
S’affranchissant de l’alpinisme, l’escalade devient une discipline nouvelle qui
évoluera peu à peu vers la compétition internationale. Corollaire de cette progressive
technicité des petits clubs genevois, le CASépouse,dès les années 1970, une forme
beaucoup plus sportive dans sa manière de faire de la montagne.

Développant la thèse selon laquelle les «grimpeurs genevois» ont joué un rôle
nonnégligeable dans la transformationprogressive de l’alpinisme p.234), l’auteur
offre au lecteur une étude riche et précise des clubs de Genève, qu’accompagne
une septantaine de pages d’annexes bienvenues. Emaillé de nombreuses citations
pertinentes ainsi que de plusieurs photographies, le texte se lit agréablement.
Novateur et bien construit, l’ouvrage propose une histoire humaine de l’alpinisme,
dont les témoignages rendent compte; l’auteur semble ainsi avoir eu des contacts
enrichissantsavec ses intervenantsdont il relate les propospresque avec tendresse.
Du reste, Élodie Le Comte restitue au lecteur la diversité et la complexité des
acteurs sociaux qu’elle n’étouffe pas sous de lourdes catégories: les tensions et
hétérogénéités traversant les clubs sont ainsi fréquemment soulignées. Si l’ouvrage



sondern auch die stärker naturwissenschaftlich ausgerichtete Seismologie, deren
Hauptanliegen bei der Rekonstruktion historischer Erdbeben vornehmlich die
aktuelle Risikoabschätzung für eine Region ist. In einem Exkurs geht Gisler
erstmals ausführlich auf das Erdbeben im Kanton Wallis vom 9. Dezember 1755 ein,
das kurz nach dem Lissabonner Erdbeben ganz besonders aufmerksam registriert
wurde S. 143–150). Im Anhang S. 263–266) führt sie zudem alle derzeit bekannten

Erdbeben des 18. Jahrhunderts in der Schweiz an, die eine Intensität von
mindestens 4 auf der EMS98-Skala erreichten.Ein umfangreichesVerzeichnis der
verwendeten Quellen, der zeitgenössischen Druckwerke und der modernen
Literatur rundet die gelungene Studie ab. Christian Rohr, Salzburg

Élodie Le Comte: Citadins au sommet. L’alpinisme genevois 1865–1970): un
siècle d’histoire culturelle et sportive. Genève, Slatkine, 2008, 339 p. Collection
«Genève – Événements» 23).

Issu d’un mémoire de licence présenté à l’Université de Genève en 2005, le
livre d’Élodie LeComte,chercheuse pour leFonds NationalSuisse,explore le passé
– peu connu par les historiens – de l’alpinisme genevois aux XIXe et XXe siècles,
et en dévoile les principaux enjeux dans un volume de près de trois cent quarante
pages. Publié dans une collection particulièrement hétéroclite, qui a notamment
recueilli le témoignage de l’ancienne conseillère d’Etat libérale Micheline Spoerri
ou les confessions de l’avocat genevois Jacques Barillon, l’ouvrage s’adresse à un
public large et varié qui dépasse le cénacle étroit des historiens académiques, mais
dont les thèses et propos méritent pourtant que ces derniers y prêtent attention.

Le texte Citadins au sommet. L’alpinisme genevois 1865–1970): un siècle
d’histoire culturelle et sportive éclaire en effet la centaine de clubs d’alpinistes qui
parsèment le territoire genevois,mais se concentre en prioritésur l’histoire de trois
sociétés: la section genevoise du Club Alpin Suisse CAS), qui existe dès 1865,
l’association de l’Androsace, fondée en 1920, et le GroupeAlpin Ouvrier GAO),
créé en 1945. Le premier club,«incontournable» puisqu’étant le «référent officiel
des questions touchant à la montagne» p.13), justifie que l’historienne y ait porté
son attention. Les suivants, choisis parmi la multitude d’autres sociétés, ont été
étudiés en vertu de leur élitisme technique: représentant en effet le «pôle de haut
niveau de l’alpinisme genevois» p. 14), l’Androsace et le GAO ont concentré,
autour de leurs usages, de nouvelles manières de faire de la montagne qui se
devaient d’être retracées ici. Construite sur les archives produites par les clubs, soit
sur des sources administratives comprenant procès-verbaux, rapports et
communications officielles, mais aussi sur des articles, périodiques en particulier L’Écho
des Alpes, organe des sections romandes du CAS) et notices historiques rédigées
par les membres du club eux-mêmes, l’histoire que propose Élodie Le Comte
correspond ainsi à «uneapproche historiographique toutàfait classique» p.239).Elle
s’érige également sur les «sources vivantes» que sont les témoignages des alpinistes

encore vivants, membres jadis de l’Androsace et du GAO dont la documentation,

peu nombreuse, fait cruellement défaut et légitime, selon l’historienne, le
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recours à l’histoire orale.
A la suite du récent ouvrage de l’historien français Olivier Hoibian Les

alpinistes en France, 1870–1950. Une histoire culturelle, Paris: L’Harmattan, 2000),
Élodie Le Comte inscrit ici son objet dans le courant de l’histoire culturelle. Elle
rédige à cet effet un plaidoyer qui prend place immédiatement après l’introduction,

et considère de fait que l’alpinisme est une «pratique» p. 15) ou «un ensem-



legen solle. Zudem wurde das Lissabonner Erdbeben von 1755 auch direkt als
Zornzeichen Gottes und Vorzeichen für weitere wichtige Ereignisse, ja selbst für
das Weltende interpretiert. Es war somit die «wesentlicheAufgabe der Theologen,
diese Zeichengleichsam zu dechiffrieren,um den Gottesfürchtigen,aber auch den
Ungläubigen,den rechten Weg zu weisen» S. 181).
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In der zweiten Hälfte des 18. Jahrhunderts kamen umfangreiche Enzyklo-
pädien und gelehrte Zeitungen in aufgeklärten Kreisen immer stärker in Mode.
Sie können als Spiegelbild dessen gelesen werden, was an – vornehmlich natur-
wissenschaftlicher – Bildung dem interessierten Bürgertum an Wissen zugänglich
war. Beide Gattungen gehen auch ausführlich auf aktuelle und historische Erd-
beben ein, allen voran die nach dem Vorbild der Encyclopédie von Diderot und
d’Alembert erstellte Encyclopédie d’Yverdon. Der Artikel darin zu Erdbeben
bezieht neue wissenschaftliche Beschreibungssysteme, vornehmlich aus der
Geologie, mit ein, die «eine theologische Deutung obsolet werden lassen» S. 217).
Vielmehr seien Erdbeben die Hauptursache für die ständigen geologischen
Veränderungen auf dem Globus. Zudem wird darin auch die neue These diskutiert,
Erdbeben als eine Wirkung von Elektrizität zu begreifen. Dieser Ansatz wird
schliesslich auch ausführlich bei Horace-Bénédict de Saussure in der Spätauf-
klärung behandelt, etwa in einem unveröffentlichten Manuskript aus dem Jahr
1784. Seine umfangreichen Studien über die Westalpen, vor allem die vier Bände
der 1779 bis 1796 erschienenen Voyages dans les Alpes, betonen zudem die Rolle
von Erdbeben bei der Gebirgsbildung.

Betrachtet man die von Gisler herangezogenen Quellen in einer Zusammenschau,

so lässt sich feststellen, dass es doch wieder auf weite Strecken der gelehrte
Diskurs ist, der wirklich ausführlicher rekonstruierbar ist. Vielleicht haben nicht
alle zeitgenössischen Autoren, die in der Studie gewürdigt wurden, einen derart
prominenten Stellenwert in der Wissenschaftsgeschichte des 18. Jahrhunderts wie
Johann JakobScheuchzer,Jean-Jacques Rousseau oderHorace-Bénédict de Saussure,

aber auch die Journalisten, die in Zeitungen über Erdbebenberichteten oder
die entsprechenden Stichwörter in national ausgerichteten Enzyklopädien ver-
fassten, gehörten zumindest zu einem weiteren Kreis bürgerlicher Bildungseliten
– und deren LeserInnenschaft ebenso. Über Erdbebenerklärungen in weniger
gebildeten Schichten erfährt man ebenso wenig wie etwa über spezifisch von
Frauen vertretene Erklärungsmuster. Mangels aussagekräftiger Quellen aus
diesen sozialen Gruppen war die Beantwortung derartiger Fragen aber vielleicht
schon a priori unlösbar.

Innerhalb der Gelehrtenkreise der Schweiz ist für das 18. Jahrhundert auch
keine Schulbildung zu erkennen; fast alle der Gelehrten konzentrierten sich auf
wissenschaftliche Kontakte im Ausland, etwa in Deutschland, den Niederlanden
oder in Frankreich S. 254). Als spezifisch schweizerisches Phänomen kann hin-
gegen der enge Zusammenhang von Erdbeben- und naturkundlicher Gebirgs-
forschung betrachtet werden S. 255). Schliesslich resümiert Gisler auch, dass die
Diskussion im 18. Jahrhundert von einem Nebeneinander von religiösen und
rationalen Motiven, vonVernunft und Glaube geprägt waren. Grundsätzlich lasse
sich bis in die Spätaufklärung «eine enge Beziehung und hohe Loyalität der
Akademiker gegenüber der Religion und den herrschenden christlichen Dogmen
feststellen» S. 255).

Gisler,die mehrere Jahre als Historikerin für den Schweizerischen Erdbebendienst

tätig war, bedient mit ihrer Arbeit aber nicht nur die Kulturwissenschaft,



keit von Deutungsmustern ineinem heterogenen Umfeld» erlaube «eine differenziertere

Beleuchtung des Verhältnisses von Wissen und Religion beziehungsweise
von Wissenschaft undTheologie» S.15) – gerade für das Zeitalter der Aufklärung
eine besonders reizvolleFragestellung,als straftheologischeundnaturtheologische
Ansätze in Konkurrenz zueinander standen oder auch einander ergänzten.

Ein erstes Grosskapitel ist der Person Johann Jakob Scheuchzers gewidmet,
der sich u.a. in seinennaturgeschichtlichenWerkenauchmitextremen Naturereignissen

wie Erdbeben auseinandersetzte. Besonders aber interessiert Gisler die
Korrespondenz Scheuchzers – und dabei wiederum der Wissenschaftsdiskurs im
gesamtenKorrespondentennetz,dem unteranderenderTheologeund Pfarrervon
Eglisau, Johann Jakob Hug,der Luzerner Moritz Anton Kappeler und der Basler
Johann I Bernoulli angehörten. In diesem Kreis verbanden sich empirisches
Sammeln von Daten und Erforschen der Natur mit theoretischen Überlegungen.
Dennoch fehlen auch straftheologische Deutungsmuster von Erdbeben nicht:
das «moralische Konzept von Natur, in dem Gott als Weltenlenker erkannt
werden könne» blieb weiterhin vorherrschend S. 103).Lobenswert ist in diesem
Kapitel auch der quellenkritische Ansatz, allgemein nach den Möglichkeiten und
Problemen von Korrespondenzen als historische Quelle zu fragen S. 75–78).
Die Relevanz von Korrespondentennetzen des 18. Jahrhunderts als historischer
Forschungsgegenstand wurde gerade in den letzten Jahren verstärkt betont, wie
etwa auch die 2005 erschienene Studie von Martin Stuber,Stefan Hächlerund Luc
Lienhard zu Albrecht von Haller zeigt.

NachdemTod Scheuchzers flaute der Erdbebendiskurs in der Schweiz wieder
weitgehend ab, bis er 1755 anlässlich des verheerenden Erdbebens von Lissabon,
dem ersten europaweiten Medienereignis, erneut und intensiver als je zuvor
wieder aufkam.Zudem ereignete sich noch im selben Jahr ein schweres Erdbeben
mit Intensität 8nach derEMS98-Skala imKantonWallis. Gisler widmet den
unterschiedlichen Reaktionen und Erklärungen des Erdbebens in der Schweiz den
Hauptteil ihrer Arbeit,wobei der Schwerpunkt auf denprotestantischen Bildungseliten

liegt. Den Ausgangspunkt bildet das berühmte Erdbebengedicht Voltaires,
in demsich der französische Philosoph vehement «gegen eine Radikalisierung der
Theodizeefrage und eine metaphysische Optimismuskonzeption» wandte S.108).
Gisler analysiert eingehend die Meinungen im Korrespondentennetz Voltaires,
v.a. der Personen,die auchdie noch radikalereUrfassungvon Voltaires Erdbebengedicht

kannten und auf diese durchaus kritisch reagierten. Darunter befanden
sich etwa der frühere Berner Magistrat und Landvogt Beat Ludwig von May oder
der Pfarrer an der Französischen Kirche in Bern, Elie Bertrand. Die Meinungen
der Gelehrten in der Schweiz waren durchaus vielfältig und gleichermassen
theologisch wienaturphilosophisch geprägt.Einer der schärfsten Kritikerder Sicht
Voltaires war Jean-Jacques Rousseau, der eine optimistische Weltsicht als trostreich
verteidigte,zumal die Ursachen der Übel eher auf den verderblichen Zustand der
Zivilisation zurückzuführenseien.AuchdiebeidenGelehrtenCharles Bonnet und
Albrecht von Haller diskutierten intensiv die Ursachen des Erdbebens in ins-
gesamt zwölf Briefen.

Neben den Gelehrtenbriefen untersucht Gisler vor allem Predigten aus dem
protestantischen Bereich, in denen straftheologische Konzepte erwartungsgemäss
eine grössere Rolle spielen: Erdbeben sollten nach Elie Bertrand als Aufruf zu
Umkehr undBusse verstanden werden, aberauch Nächstenliebeund Demut seien
Tugenden, die der Christenmensch angesichts von Naturkatastrophen an den Tag
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Massnahmen aber nicht geschaffen wurden, blieb seine «Forstrevolution» gemäss
Stuber auf einen forstlichen «Manchester-Liberalismus» reduziert. Dieser hatte
grosse soziale und ökologische Probleme zur Folge, und bereits 1842 wies der
Jahresbericht der liberalen Forstadministration auf die drohende Übernutzung
hin.
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Schliesslich sollte der moderne) Gesetzgeber die gefährdeten Schutz- und
Energiefunktionen des Waldes gegen die entfesselten Marktkräfte nachhaltig
schützen. Dieser naturphilosophische Paradigmenwechsel wurde für den Raum
Bern wesentlich von denKantonsforstmeistern Xavier Marchand undFranz
Fankhauser geprägt.Angesichts von Wassernot und Überschwemmungen forderten sie
die Einschränkung der individuellen Freiheit und eine Neudefinition des
Waldeigentums. Mit ihrer ganzheitlichen Sicht hätten sich die bernischen Naturhaushalter

– so Stuber – zunehmend auf dem Niveau der Ökologie im modernen Sinn
bewegt. Sie hätten freilich bei der Umsetzung ihrer Konzeption auch Unterstützung

durch Prozesse erhalten, die grösstenteils ausserhalb ihres Einflussbereiches
abliefen.So etwa stärktedie radikale Verfassung die Rolle des Staates,auf Bundesebene

wurde 1876 ein Forstgesetz geschaffen, währenddessen die Eisenbahn den
Nutzungsdruck auf die Wälder entscheidend vermindern konnte.

Am Ende von Stubers Ausführungen legt man sich zuerst einmal erschöpft
neben das im Wald schlafende Mädchen von Albert Anker, welches den
Buchdeckel schmückt.Das Werk ist aufgrund der analytischen Dichte und der verästelten

Kapitelstruktur eine anspruchsvolle Lektüre. Auch ein Interesse an
Forstgeschichte im engeren Sinn ist zumindest bei Passagen zur Standortlehre oder zu
Verjüngungstechniken von Vorteil. Die Bezüge zur aktuellen Nachhaltigkeitsdebatte

hätten dagegen ausführlicher ausfallen dürfen, da die von Stuber geschilderten

Paradigmen und Problemkonstellationen weit über den Rahmen einer
Regionalstudie hinausweisen und zudem weltanschauliche) Positionen darstellen,
die auch heute nach wie vor eingenommen werden. Nicht zuletzt über die souveräne

Verknüpfung von Zugängen der verschiedenen historischen Teildisziplinen
gelingt es dem Autor, die Komplexität umwelthistorischer Fragestellungen
eindrücklich aufzuzeigen. Marcel Müller, St. Gallen

Monika Gisler: Göttliche Natur? Formationen im Erdbebendiskurs der Schweiz
im 18. Jahrhundert. Zürich, Chronos Verlag, 2007, 310 S.

Studien, die sich kulturgeschichtlich an dasThema «Naturkatastrophen in der
Geschichte» annähern, sind in den letzten zehn Jahren deutlich zahlreicher ge-
worden. Darin wird nicht allein eine Rekonstruktion historischer Ereignisse
versucht, sondern die Interaktion zwischen Naturereignis und Menschen steht im
Vordergrund. Monika Gisler widmet sich in ihrer 2006 an der Universität Basel
approbierten Dissertation in erster Linie den zeitgenössischen Erklärungsver-
suchen von Erdbeben. Sie geht in ihrer Grundthese davon aus, dass «kulturelle
Praktiken – hier gedacht als symbol- und sinnbildende Handlungen in histo-
rischen) Spielräumen – zum Ziel hatten, die natürliche Welt zu verstehen,zu
erklären und – zumindest in Ansätzen – zu beherrschen» S. 14).Sie betrachtet den
Erdbebendiskurs im 18. Jahrhundert allerdings nicht nur eingegrenzt auf die
Bildungseliten, sondern möchte in Anlehnung an Steven Shapin und Simon Shaffer
1985) und anderen ein «symmetrisches Vorgehen» anwenden, wonach «alle

Formen von Wissensproduktion» zu berücksichtigen sowie «Akteure und ihre Kontexte

gleichberechtigt nebeneinanderzustellen» sind S. 20). Die «Gleichzeitig-



Martin Stuber: Wälder für Generationen. Konzeptionen der Nachhaltigkeit im
Kanton Bern 1750–1880). Köln / Weimar / Wien, Böhlau Verlag, 2008. 392 S., Ill.
Umwelthistorische Forschungen, Bd. 3).

In seiner historischen Diskursanalyse untersucht der Autor einen Korpus von
über 100Texten ausdem Zeitraum zwischen 1750 und1880, die sich mit den
Strukturproblemen des hölzernen Zeitalters befassten, Bezug zum Berner Raum
aufweisen und sich im Rahmen gemeinnützig-ökonomischer Aufklärung an die
Öffentlichkeit richteten. Stuber macht bezüglich der forstwirtschaftlichen
Nachhaltigkeit für den untersuchten Zeitraum drei sich chronologisch ablösende
Gesamtkonzeptionen aus: Diejenige der ökonomischen Patrioten, ein sich davon
absetzendes liberales Konzept, gefolgt von einer Position, welche die forstlichen
Belange inderGesamtheit des Naturhaushalts inden Blick nimmt. Bereits die
Vertreter der jeweiligen Konzepte bemühten sich unter Einbezug der drei klassischen
Dimensionen von sustainable development Wirtschaft, Gesellschaft, Umwelt)
programmatisch um eine generationenübergreifende Waldnutzung. Stuber
beschränkt seine Untersuchung daher konsequenterweise nicht auf die Nachhaltigkeit

im engeren Sinn, d.h. den forsttechnischen Terminus, sondern thematisiert
ebensodieNachhaltigkeit indiesemweiteren Sinnund ihre praktischeUmsetzung.

Der Nachhaltigkeitsbegriff wurde 1713 erstmals im forstlichen Zusammenhang

verwendet.Eine grundsätzlich auf Dauer angelegteWaldwirtschaft lässt sich
allerdings zeitlich schon weit früher beobachten und ist inzwischen einigermassen
breit erforscht. Die neueren Entwicklungen in der Forstgeschichte werden von
Stuber im einleitenden Kapitel zum Forschungskontext und Untersuchungsprofil
denn auch auf wenigen Seiten konzis dargestellt. Daran schliesst sich ein Kapitel
über das Holzversorgungssystem im bernischen Ancien Régime an, das die
Ausgangslage ausleuchtet, vor dem sich ab den 1760er und 1770er Jahren eine reiche
Publizistik zur Frage entfaltete, wie Holzertrag und Holzbedarf in ein
Gleichgewicht gebracht werden können. Für die in der Oekonomischen Gesellschaft
Bern vereinten ökonomischen Patrioten stellten eine Verwaltungsreorganisation
sowie Erziehungs- und Repressionsmassnahmen gegenüber der Bevölkerung die
probaten Mittel dar, um die als prekär wahrgenommene Holzversorgung besser
steuern zu können. Stuber spricht hier von einem «forstlichen Reformabsolutismus

» der anden Grundlagen des institutionell gesteuertenVersorgungssystems
allerdings nicht habe rütteln mögen. Zwar floss das Erneuerungsprogramm der
ökonomischen Patrioten in die bernische Regierungspraxis und die Forstordnungen

ein,die weit reichenden Selbstverwaltungsbefugnisse der Gemeinden und die
beschränkten finanziellen und personellen Mittel der Zentrale hätten aber die
Staatsgewalt grundsätzlich überfordert.

Der Berner Kantonsforstmeister Karl Kasthofer, an dessen Werk undWirken
Stuber die Position der Liberalen darstellt, bezeichnete den vorgeblichen
Holzmangel indesals «Gespenst» und propagierte anstelle des bisherigen Versorgungswaldes

einen nachden Gesetzen des Marktes bewirtschaftetenErwerbswald. Holz-handels-

und Rodungsfreiheit sowie die Freiheit des Waldeigentums sollten eine
höhere Rentabilität der Wälder,eine eindeutige Interessenlageund damit verbunden

die Realisierung vonNachhaltigkeit gewährleisten.Kasthoferwar sich der
gesellschaftlichen Implikationen, insbesondere für die RechtsamelosenWaldnutzer,
sehr wohl bewusst und fürchtete gar Unruhen. Er verteidigte daher insbesondere
die traditionellen Waldnutzungsformen und wollte altes Herkommen bei der
Rechtsfindung berücksichtigt wissen. Da die von ihm geforderten flankierenden
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l’auteure entreprend l’analyse de ce qu’on peut qualifier desociété politique. Bien
que l’ouvrage soit en large partie une reconstruction des événements, Antonietta
Moretti arriveà dégager lesprincipaux traits des modalités de fonctionnement des
pouvoirs en place etdes dynamiques à l’oeuvre au sein de cette société.Il fautaussi
souligner comment le manque d’études de synthèse,ainsi qu’une bibliographie
relativement
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datée, ont obligé l’a. à reconstruire un cadre événementiel qui faisait
en bonne partie défaut.

L’étude s’insère ainsi dans la lignée des travaux menés par les historiens du
duché de Milan, et plus généralement par l’historiographie italienne aussi bien
par les médiévistes que par les modernistes) attentive aux rapports entre principauté

et entités locales,soient-elles des villes ou des communautés régionales plus
vastes. La recherche de ces dernières décennies, dont Giorgio Chittolini est l’un
des principaux animateurs, a largement contribué à réviser l’image d’un Etat
centralisateur s’imposant de haut face aux entités territoriales considérées tout au
plus comme un élément de résistance et donc peu dignes d’intérêt. L’analyse de la
société des pievi de la Val Lugano et, en particulier, celle des élites locales permet
àAntonietta Moretti de montrer un visage différent. Il en résulte une domination
vue «d’en bas» qui se caractérise par des rapports entre souverains et sujets de
nature bilatérale et contractuelle.

Au fur et à mesure que l’on avance dans la lecture, les éléments de continuité
se dégagent et prévalent sur les ruptures. Ainsi, malgré les changements de maî-
tres, les aspirations de la communauté de la Val Lugano restent aux fonds
identiques tout au long de la période examinée. Un rapport direct et immédiat avec
le souverain, l’aspiration de ne pas comparaître devant des tribunaux étrangers, la
volonté de jouir d’une fiscalité indirecte moins lourde et de gérer directement les
ressources financières, les préoccupations commerciales liées à l’approvisionnement

en sel et enblé, ainsi que le souci dese maintenir le plus possible à l’écart des
conflits continuent d’imprégner les élites locales.Et c’est bien sur la base de telles
aspirations que se nouent les rapports entre le(s) souverain(s) et ces élites.

En effet, une continuité analogue à celle qui a été décrite plus haut peut être
observée aussi du côté du souverain: les modalités de gouvernement, la manière
dont le pouvoir s’impose,ne sont guère diverses au fil des siècles. Il apparaît ainsi
de manière évidente comment,par exemple, le contrôle de l’assignation des bénéfices

ecclésiastiques continue d’être un instrument de pouvoir important pour les
Cantons, tout comme il l’était pour le duc de Milan.Antonietta Moretti montre de
façon convaincante comment les notables locaux continuent de constituer le pivot
essentiel d’unpouvoir éloigné et qui n’aurait pas la force ni les moyens de se maintenir

autrement que par l’intermédiaire du gouvernement de cette élite dirigeante
locale.Une élite qui,àson tour, faitdeson rapport avec ses souverainsundesatouts
de sa condition privilégiée.

Il en ressort, en définitive, une société beaucoup moins passive que celle que
l’on avait tendance à dépeindre – surtout pour la période de domination suisse –
il y a quelque temps. L’ouvrage d’Antonietta Moretti contribue, de manière
efficace, à nous en fournir les preuves. Son étude nous paraît donc dépasser les intérêts

de la simple histoire régionale, pour s’adresser à un plus vaste public de
médiévistes et demodernistes, en leur fournissantnon seulement une étude de cas

détaillée et probante, mais aussi de nombreuses pistes de réflexion qui restent à
explorer. Mathieu Caesar, Genève
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Schweizergeschichte / Histoire suisse

Antonietta Moretti: Da Feudo a Baliaggio. La comunità delle Pievi della Val Lu-
gano nel XV e XVI secolo. Rome, Bulzoni,2006 Quaderni di Cheiron 16),476 p.

Da Feudo a Baliaggio est le fruit d’une thèse de doctorat présentée en 2004 à
l’Université de Fribourg. Cette étude est consacrée à la communauté du Val
Lugano, qui englobe grosso modo le territoire de l’actuel Canton du Tessin, entre
le Monte Ceneri et Mendrisio.L’auteure suit les vicissitudes de cette communauté
depuis sa formation, au début du XVe siècle, jusqu’à la deuxième moitié du
XVIe siècle.

L’ouvrage se divise en deux grandes parties qui coïncident avec les différentes

dominations auxquelles ce territoire a été sujet. Ainsi, la première s’attaque à

un long XVe siècle, se terminant vers 1511–1513, et caractérisé par la soumission
aux ducs de Milan. La seconde analyse, en revanche, un court XVIe siècle, qui voit
la mise en place de la domination des Confédérés et la transformation de la Val
Lugano en bailliage des XII Cantons. A leur tour, chacune de ces deux parties
s’articule en deux grandes sections où l’auteure examine de manière parallèle les
dynamiques politiques qu’elle appelle le «front civil» et les problématiques
d’histoire des institutions ecclésiastiques le «front ecclésiastique»

Dans ces choix, sans aucun doute non conformistes par rapport à la production

historiographique actuelle, réside une grandepartie de l’intérêtde cette étude
qui essaie de dépasser les cadres chronologiques et thématiques traditionnels. La
tâche n’était pas simple, surtout qu’il fallait surmonter les difficultés liées à la
maîtrise de sources de nature très hétérogène. Antonietta Moretti se montre
cependant à l’aise et son récit s’appuie sur un vaste éventail de documents:
procèsverbaux des communautés, visites pastorales, chroniques ainsi que les actes
officiels des ducs de Milan ou les recès des Cantons confédérés.

Par ce biais, l’historienne parvient à nous plonger dans la société de cette
communauté préalpine pendant près de deux siècles. Le récit est très vivant et
captivant, sauf pour la dernière partie, consacrée au front ecclésiastique au XVIe
siècle et qui se réduit trop souvent à un catalogue de la situation matérielle des
différentes paroisses. A vrai dire, la sécheresse des actes des visites pastorales ne
permettait probablement pas d’aller au-delà du tableau proposé et Moretti,
consciente des limites de cette dernière partie, ajoute au terme de son analyse une
tentative de bilan réussie. Il aurait été souhaitable de faire de même pour les
autres chapitresde l’ouvrage qui souffrent parfoisd’un manque de synthèse finale.
Il est aussi dommage que le livre ne soit pas accompagné de supports carto-
graphiques adéquats, permettant au lecteur de se repérer dans la complexité
géographique de ces régions. Malgré ces limites, la lecture de l’ouvrage d’Antonietta
Moretti mérite d’être entreprise.

Le passage à la domination suisse marque une coupure qu’il ne serait pas
légitime de négliger. Mais si,d’un point de vue institutionnel, les Bailliages italiens
et la Lombardie, à court terme espagnole, se retrouvent au début du XVIe siècle
séparés, l’économiedes deux régions continue deconstituerun tout.Sur cettebase,



Jürg Scherrer AP) sprach von einer «Lahmlegung» des Staatsschutzes durch das
«Hochspielen der Fichenaffäre» Sein Bedrohungsbild, «linke Kreise» würden
«ihreAktivitäten praktisch ungestört in die Schweiz verlegen» hätte er zu Beginn
der Debatte nicht äussern können44. Damals wurde das «überholte Bedrohungsbild

» derBundespolizei von allen Seitenkritisiert und seine Bemerkungwäre
vermutlich
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ebenso bewertet worden. Michael Dreher AP) vertrat 1996 die Ansicht,
die «sogenannte Fichenaffäre» wäre nicht entdeckt worden, wenn «rechtzeitig die
nötige Menge von EDV-Einrichtungen zur Verfügung gestellt worden wäre»45.

Eine derartigeVerharmlosung vonVerhältnissen, die gut sieben Jahre zuvor praktisch

ausnahmslos von allen Parteien als Problem deklariert worden war, scheint
erst im diskursivenUmfeld derspäteren 1990er Jahremöglich gewesen zu sein.Als
weiteres Beispiel kann Hans Danioth CVP) zitiert werden. Dieser sprach 1992
zwar davon,dassnicht nurder«materielle» sondernauchder «immaterielle» Schaden

wieder gut gemacht werden müsse: «Nachdem nun die Juristen sehr lange zu
Wort gekommen sind, braucht es Psychologen, Leute, die auch mit den betroffenen,

zum Teil vom Staat sehr enttäuschten Menschen sprechen und ihnen zeigen
können, wo Schaden angerichtet worden ist.»46

Im Zitat ist der Grund für die starke Gewichtung eines moralisch korrekten
Umgangs mit der Affäre ersichtlich: Die Enttäuschung vermutlich aber auch die
Empörung) der Betroffenen. Bemerkenswert ist allerdings, in welchem Kontext
auf diese Weise argumentiert wurde. Danioth nahm die moralische Ebene wahr
und gewichtete trotzdem die andere stärker. Seine Idee, Psychologen aufzubieten,
formulierte er weder ausführlich, noch forderte er ihre Umsetzung. Im darauf
folgenden Satz erklärte erseinen Minderheitsantrag zur Einschränkung der
Kompetenzen der Ombudsperson. Damit griff er jene Funktion an, welcher aus Sicht
der Betroffenen besondere Glaubwürdigkeit zukam.

Bei der historischen Ebene ist meines Erachtens besonders auffallend, wie
wenig Resonanz der Bericht zum Staatsschutz in der Schweiz der multidiszipli-
nären Forschungsgruppe um Georg Kreis erhielt.Obwohl der Bericht vom Parlament

gewünscht worden war,wurde er später inhaltlich nicht zitiert47. Der einzige,
der häufig darauf verwies, war Bundesrat Koller, der damit den Willen zur Auf-
arbeitung zu zeigen versuchte48.Dies ist insofern bedeutsam, als sichgeradeein
gemeinsam bestimmtes Wissenschaftsgremium für eine Konsensfindung in verschiedenen

Argumentationen gut hätten eignen können. Die Frage, welche Personen
sichanderForschung beteiligen sollten,wurde im Parlament jedochebenfalls nicht
angesprochen.

Das traurige Fazit ist, dass das Parlament es in den Jahren von 1989 bis 1997
versäumt hat,eine Grundsatzdebatte zu führen, neue Werte zu definieren und die
eigentlichen Bedrohungen des ausgehenden Jahrtausends – so es welche gibt – zu
benennen und Massnahmen zu ergreifen.

44 Jürg Scherrer, AP, NR,4.6. 1996, S. 693.
45 Michael Dreher,AP, NR, 4. 6. 1996, S. 696.
46 Hans Danioth,CVP, SR, 4. 3. 1992, S.88.
47 Vgl. Ernst Leuenberger,SP,NR, 21. 6.1990, S.1220.
48 BP Koller, im NR, 21. 6. 1990, 1209; SR, 4.3. 1992,S.101.



Art von Metaphern von den Linken nicht in Frage gestellt wurde. Im Gegenteil,
sie schienen ebenfalls unter dem Einfluss der konzeptuellen Metapher zu stehen.
Dies wird vor allem dann deutlich, wenn sie von Rednerinnen und Rednern
übernommen wurde, deren Argumentation gegensätzlicher Natur war. Obwohl Gian-
RetoPlattner SP) dieTelefonüberwachung aufgrund derdamaligen Bedrohungslage

nicht für notwendig hielt, argumentierte er ebenso mit Kriegsmetaphern wie
seine politischen Gegner: «Man soll nun nicht mit Kanonen auf Spatzen schiessen.
Ich bin dafür, Kollege Béguin, dass man dem Staatsschutz ein Gewehr gibt, aber
nicht eine 105-mm-Kanone, um damit auf Spatzen zu schiessen, von denen man
nichteinmalsicher ist, ob sieüberhaupt dasitzen.Man riskiertdann,das Hausdach
zu ruinieren, statt den Spatz zu treffen.»41War es auch nur ein «Gewehr» anstelle
von «Kanonen» das Plattner der Bundespolizei zugestand, stützte er damit doch
implizit dieAnsicht, man befinde sich im Krieg.

Ein zweites Merkmal des Diskurses betrifft die Verwendung bestimmter
argumentativer und sprachlicher Muster,diesich im Laufe der Debatte veränderten.
Während bestimmte Begriffe zunächst von denjenigen verwendet wurden, die
Kritik am Staatsschutz äusserten, kamen sie später unter anderen Vorzeichen in
den Voten der Gegenseite vor diskursive Zirkulation). Dabei erfuhren einige
Aussagen im Zeitraum von etwa sechs Jahren eine Bedeutungsverschiebung. Ein
Beispiel hierfür ist der Begriff «Feindbild» Zunächst wurde er für die überholten
Bedrohungsbilder der Bundespolizei verwendet. 1995 finden sich nun plötzlich
Belege, dass die Linke ermahnt wurde, von «alten Feindbildern» wegzukommen:
«Anstatt sich nun zu freuen, oder wenigstens anzuerkennen, dass wir mit diesem
neuen Gesetz eine heikle staatliche Tätigkeit einer einwandfreien rechtsstaatlichen

Regelung zuführen, hängt man offenbar in Teilen des Parlaments immer
noch alten Feindbildern nach und schüttet das Kind gleich mit dem Bade aus.»42

Besonders eindrücklich ist die diskursive Zirkulation auch bei der bereits
erwähnten Diskussion um eine «Bespitzelung» von Seite der Medien. Das folgende
Zitat könnte sich, liesse manden kursivenTeil weg,ebenso gutauf die Staatsschutzakten

beziehen. Es verwendet die exakt gleiche Sprache: «Wenn Fichen geführt
werden, will ich Einsicht haben! Ich sehe keinen Grund, warum wir uns in zehn,
fünfzehn Jahren in eine neue Affäre hineinbegeben, weil in exuberanter Art und
Weise von der Presse über Privatpersonen Daten gesammelt werden, was eines
Tages zu einemkatastrophalenMissbrauch führenkönnte.»43 DerVorwurfwar der
gleiche, verschoben hatte sich nur die Täterschaft.Als Fichen wurden nicht mehr
ausschliesslich die Karteizettel der Bundespolizei, sondern auch Recherchen der
Presse bezeichnet.

Allen ausgeführten Beispielen lag eine ähnliche Strategie zu Grunde,nämlich
einAbweichen vom Kern der Kritik. Beschuldigungen wurden somit nicht nur auf
argumentativer Ebene zurückgewiesen, sie spiegelten sich auch auf sprachlicher
Ebene.Dadurch wurde eine Beliebigkeitvon Begriffen wie«Bespitzelung» «Miss-
trauen» oder «falschen Feindbildern» erzielt, und die Kritik am Staatsschutz verlor

an Brisanz.
Generell lässt sich feststellen, dass die moralische Ebene des Diskurses in den

ersten Jahren sehr stark gewichtet wurde, ihre Bedeutung später jedoch abnahm.
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41 Gian-Reto Plattner,SP,SR, 13. 6. 1995, S. 586.
42 BR Koller, im NR, 4. 6. 1996,S. 701.
43 Carlo Schmid, CVP, SR,5. 12. 1991, S. 1023.



muss.Dadurch wird die Frage ausgeblendet,ob der Gegenstand, in diesem Fall die
Bundespolizei,einer Reinigung überhaupt wert oder ob er abzuschaffen sei.Dass
diese Metapher nicht von denjenigen verwendet wurde, welche die politische
Polizei abschaffen wollten, versteht sich von selbst.
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Aufgrund der argumentativenund sprachlichen Analyseder Debattezeichnet
sich Dreierlei ab:Erstens ist ein Zusammenhang zwischen derArgumentation für
Staatsschutzmassnahmen und dem metaphorischen Konzept von Krieg festzu-
stellen.Zweitens lässt sich eineVerschiebung der Gruppen beobachten, welche
bestimmte argumentative Muster gebrauchten.Drittens verlagerte sich der Diskurs
von einer sehr starken moralischen Dimension auf eine mehrheitlich juristische
und ökonomische Ebene. Dabei wurde vordergründig immer noch moralisch
argumentiert.

Im Rahmen der Debatten zum Staatsschutzgesetz nahm die Betonung
drohender Gefahrenzu.So war etwaMichaelDreher AP) derAnsicht, inderSchweiz
würden «Stellvertreterkriege» stattfinden, ausländische Gruppierungen würden
sich «bei jeder Gelegenheit bekämpfen, bekriegen und erschiessen»37. Sein
Ratskollege Werner Scherrer EDU) sah den Krieg ebenfalls alsnahendeRealität:«Ich
teile nicht die Meinung dieser Euphoriker in bezug auf Frieden,Frieden, Frieden.
Wir werden mehr und mehr in eine Zeit hineinkommen,wo sich dieVölker gegenseitig

bekämpfen werden und wo auch Bewegungen entstehen werden, die den
Staat gefährden.»38 Beide Zitate stammen von Politikern des äusseren rechten
Spektrums des Parlaments. Anhand folgender Beispiele kann jedoch gezeigt
werden, dass sie mit ihrer Kriegsrhetorik nicht allein standen.

Daniel Vogel FDP) sprach beispielsweise voneiner erhöhten Gefahr und von
einem Krieg, der nicht mit antiquierten Mitteln gewonnen werden könne: «Le
terrorisme international et l’extrémisme violent représentent l’un des plus grands
dangerspour les démocraties.Il faut mener une lutte sans merci contre ces attaques,
et on ne mène pas une guerreavec des moyens désuets.»39 Eine ähnliche diskursive
Praxis ist bei Thierry Béguin FDP) ersichtlich: «Tous les pays qui nous entourent
ont donné les moyens adéquats à leur service de renseignement et de prévention,
parce qu’ils ont bien compris que la lutte contre le terrorisme international, surtout
lorsqu’il est terrorisme d’Etat, […] est une guerre, et qu’on ne peut faire la guerre
qu’avec des armes performantes.»40 Im selben Votum sprach Béguin auch von
einem «Gewehr» das die präventive Polizei zur Erfüllung ihrer Aufgabe brauche.

Die Verwendung der Kriegsmetapher hatte einen ähnlichen Effekt wie die
zuvor aufgezeigten Feuermetaphern. Im einen Fall handelte es sich um eine
Naturgewalt, im anderen um eine menschliche. Beide diskursiven Strategien hatten

zurFolge,dass ein wichtigerAspekt ausgeblendet wurde.Das Bedrohungsbild,
welches die Arbeit der Bundespolizei bestimmen sollte, wurde nicht definiert. Ja
mehr noch: Das Benennen der Gefahr allein wurde offensichtlich als zu wenig
überzeugend betrachtet und deshalb durch sprachliche Mittel verstärkt. Daraus
wiederum lässt sich ableiten,dassnichtnur BedrohungsbilderzumAppell für einen
starken Staatsschutz führen, sondern dass umgekehrt auch dieArgumentation für
einen Staatsschutz starkeBedrohungsbilder benötigt. Es ist erstaunlich,dass diese

37 Michael Dreher,AP, NR, 4. 6. 1996, S. 697.
38 Werner Scherrer,EDU, NR,4. 6. 1996,S. 694.
39 Daniel Vogel,FDP, NR,5. 6. 1996, S. 726.
40 Thierry Béguin,FDP, SR,13. 6. 1995,S. 583f.



Fraktion die «Fichenaffäre» ebenfalls «möglichst bald zu Ende» bringen wolle,
allerdings «nicht um jeden Preis»29.

Die Bewertung der aufgedeckten Missständespiegelt sichauch inden verwendeten

Metaphern.Wie die folgenden Beispiele zeigen, war dabei die konzeptuelle
Metapher Die Probleme bei der Bundespolizei entsprechen einer Krankheit
besonders
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dominant30.
Zunächst bezeichneten unterschiedliche Redner und Rednerinnen die

Missstände selbst als Krankheit. In der Schweiz brauche es «ungeheuer viel» um
«politische Eiterbeulen aufzustechen,um kranke Institutionen, krank gewordene
Strukturen zu heilen» sagte etwa Franz Jaeger LdU)31. Pascal Couchepin FDP)
sprach von einem «tumeur» der im Verborgenen habe wachsen können, betonte
aber auch, dass die Meinungen hinsichtlich der Gefährlichkeit der Erkrankung
auseinander gingen: «Est-elle cancéreuse, les métastases s’étendent-elles à
l’ensemble de l’Etat comme le prétendent les partisans du slogan de l’Etat renifleur
ou la tumeur peut-elle être liquidée par une opération bien conduite, comme nous
le pensons?»32

Ebenfalls innerhalb der Krankheitsmetaphorik argumentierte Carlo Schmid
CVP),dersagte,dieGPD könnte bei einer Blutvergiftungsorascheingreifen,dass

«vielleicht» ein «Finger» verloren ginge, während beim «Verfahren der PUK»

solange zugewartet werde, bis die «Blutvergiftung an der Hand» den «ganzen Arm
beschlägt»33. Diese diskursive Verwendung von Krankheitsmetaphern enthob die
Teilnehmerinnen und Teilnehmer der Suche nach Verantwortlichen,da fürKrankheit

häufig kein Selbstverschulden angenommen wird. Umso interessanter ist es,
dass das Bild von Anhängern unterschiedlicher politischer Positionen verwendet
wurde.Die Krankheitsmetaphern wurden auch aufgegriffen, um bestimmte
Reaktionen auf die Missstände zu kritisieren. So sprach etwa Monika Stocker-Meier
GP) von einer «Seuche» die ausgebrochen sei, die sich als «Amnesie» und

«Logorrhöe» genauer definieren lasse. Verena Grendelmeier LdU) erfand eine
zusätzliche fiktive Krankheit, an der die Bürgerlichen ihrer Ansicht nach leiden
würden: «Fichitis pseudohysterica» wie sie das «Bestreben» nannte, «diese […]
Affäre unter denTeppich zu wischen»34.

Als eine weitere, etwas weniger verbreitete konzeptuelle Metapher kann die
Umschreibung der Missstände als Schmutz gesehen werden. Franz Jaeger LdU)
bezeichnete etwa die Staatsschutzaffäre als «reinigendes Gewitter zur Restrukturierung

unserer Institutionen»35. Innerhalb desselben Bildes hatte zuvor bereits
Jean-Pierre Bonny FDP) argumentiert, als er sagte, man müsse bei «gründlichen
Reinigungen» vorsichtig sein, dass nicht die «Substanz angegriffen» werde36. Das
Bild einer Reinigung setzt voraus, dass etwas vorhanden ist,das gereinigt werden

29 Alexander Tschäppät, SP, NR,18.6. 1992,S. 1143.
30 Vgl. auch Andreas Musolff, «Brisante Metaphern. Zur argumentativen Funktion von

Krankheitsmetaphorik im öffentlichen Diskurs» in:Dietrich Busse,Thomas Nehr, u.a.,
Brisante Semantik. NeuereKonzepte und Forschungsergebnisse einer kulturwissenschaftlichen

Linguistik,Tübingen 2005,S. 309–322.
31 Franz Jaeger, LdU, NR,7. 12. 1989,S. 2020.
32 Pascal Couchepin, FDP, NR,6.3. 1990, S. 228.
33 Carlo Schmid, CVP, SR,11. 6. 1991, S. 465.
34 Verena Grendelmeier, LdU, NR, 5. 3.1990, S. 203.
35 Franz Jaeger, LdU, NR,7. 12. 1989,S. 2020.
36 Jean-Pierre Bonny, FDP,NR, 7. 12. 1989, S. 2013.
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Anstelle der Aufforderung, sich zumindest hinsichtlich der zentralsten
Begriffe zu einigen, gab es garVorschläge,welche noch grössere begriffliche Unklarheiten

schufen. So empfahl Paul Fäh FDP) etwa, die gängigen Begriffe zu meiden,

ohne dafür jedoch andere vorzuschlagen: «Vorerst etwas Formelles: Ich
glaube, Begriffe wie Staatsschutz und politische Polizei wecken negativeAssoziationen.

Vielleicht müsste man sich einmal überlegen, ob man diese beiden Begriffe
nicht durch andere ersetzen sollte. In diesem Zusammenhang sind auch un-
passende Vergleiche mit der DDR beiseite zu lassen.»20 Mit seiner Bemerkung
kritisierte Fäh vor allem die Linke, welche die schweizerischen Verhältnisse mit
denjenigen der DDR vergleiche21.

Staatsaffäre, Gesellschaftskrise, moralischer Umbruch?

DieStaatsschutzaffärewurde im Parlament sehrunterschiedlichbeurteilt.Die
Einschätzung, es handle sich um ein vorübergehendes Problem, wird etwa im Votum
von KurtMüller FDP) deutlich,der dieVorfälle als «Krisenfall» mit «Pannen und
Fehlleistungen» bezeichnete22. Im Gegensatz zu ihm unterstrich Rosemarie Bär
FL), dasssie das Problem fürbesonders schwerwiegend halte. IhrerMeinung nach

müsse von «einer Krise des Staates» gesprochen werden und nicht etwa bloss von
Fehlern oder einem Skandal, was die Vorkommnisse zwar durchaus auch seien23.

Dass die Semantiken des Begriffs «Krise» unterschiedlich waren, zeigt sich
beispielsweise in einem Votum von Vital Darbellay CVP), der den Unterschied
machte zwischen «crise de régime» und «crise de personne» Seiner Meinung nach
handle es sich bei der Staatsschutzaffäre um letzteres24.

Umgekehrtvertrat etwaErnstRüesch FDP)die Meinung,es sei verfehlt,von
einer «Staatskrise» oder einer «Systemkrise» zu sprechen. Einzig eine «Vertrauenskrise

» sei festzustellen25. Und Ernst Mühlemann FDP) warf Susanne Leuten-
egger-Oberholzer Grünes Bündnis, heute SP) vor, den Staat «in die Nähe des
Bankrottes» zu rücken26.

Bereits ein Jahr nach dem Erscheinen des PUK-Berichts äusserten einige
bürgerliche und rechte Parlamentsmitglieder die Meinung, das Problem sei nun
endlich abzuschliessen27.Argumentiertwurdehierbeivor allem damit,dass andere
Geschäfte wichtiger seien. Ein Jahr später mehrten sich solche Äusserungen. Die
Meinungen, wie dies geschehen sollte, gingen jedoch auseinander. Ernst Rüesch
FDP) fand, dass sich das Parlament mit «Nebensächlichkeiten» beschäftige und

mit der «Bewältigung einer Vergangenheit» die seiner Meinung nach «jetzt langsam

bewältigt worden» sei28. Alexander Tschäppät wiederum sagte, dass die SP-

20 Paul Fäh, FDP, NR,6.12. 1989,S. 2009.
21 Ausnahmen sind Ernst Leuenberger SP, NR, 18. 9. 1991, 1546) und Elisabeth Zölch

SVP, NR, 19. 9. 1991, 1560), deren Hinweise, dass über den Begriff Staatsschutz keine
Einigkeit herrsche, jedoch keinen Einfluss auf die Debatte hatten.

22 Kurt Müller, FDP, NR,11.12. 1989,S.2038.
23 Rosemarie Bär, FL, NR, 6.12. 1989,1999, vgl. auch NR,5.3. 1990,S. 193.
24 Vital Darbellay,CVP,NR, 6.12. 1989, S. 1997.
25 Ernst Rüesch, FDP,SR,13. 12. 1989,S. 801.
26 Ernst Mühlemann, FDP,NR, 7. 12. 1989, S. 2018.
27 Vgl. François Jeanneret, LPS, NR,21.6. 1990,S. 1215.
28 Ernst Rüesch, FDP,SR,11. 6. 1992, S. 442.



nen und -rednern übernommen worden zu sein.Das argumentative Ziel, nämlich
die Staatsschutzpraxis in Frage zu stellen, wurde damit nicht erreicht.Während die
einen die Geheimhaltung der Bundespolizei als Problem betrachteten,war sie für
die andern eine unbestrittene Voraussetzung.

Wohl am häufigsten wurde von Seite der Bürgerlichen sowie vom Bundesrat
die konzeptuelle Metapher einer Gratwanderung zwischen Interessen des Persön-lichkeits-

und denjenigen des Staatsschutzes verwendet16. Das Bild lässt eine allzu
einseitige Gewichtung des einen oder anderen nicht zu,da dies einen Absturz
bedeuten würde. Eine Argumentation, welche beispielsweise die Wahrung der
Grundrechtealshöchstes Interesse einerDemokratie darstellenwürde,wirddurch
die Metapher somit ausgeblendet. So scheint ein Zusammenhang zu bestehen
zwischen dieser konzeptuellen Metapher, die auch linke Parlamentsmitglieder
verwendeten, und der Tatsache, dass selten grundlegend über die Notwendigkeit
des Staatsschutzes nachgedacht wurde. Von der diskursiven Norm wich einzig ein
Votum Ernst Leuenbergers SP) ab. Er vertrat die Ansicht, dass das Mitspracherecht

in der direkten Demokratie verhindern könne, dass jemand «auf die
verrückte Idee käme, in den Untergrund zu gehen»: «[D]ie Frage ist berechtigt, ob
denn in diesem kleinen Land mit dieser halbdirekten Demokratie – wo sich in
weiten Bereichen des Landes, der Kantone und der Gemeinden die Bürgerinnen
und Bürger persönlich kennen – ein Staatsschutz nötig sei, wie das zentralistisch
regierte Staaten […] zu brauchen meinen.»17

Immer wieder gilt: Dievereinfachenden Bilder täuschen ein übereinstimmendes
Verständnis des Begriffes vor. Dadurch wurde über die Notwendigkeit des

Staatsschutzes gestritten, ohne zuvor festzulegen, was jeweils unter dem Begriff
verstanden wurde. Daraus ergaben sich gravierende Missverständnisse.Am
deutlichsten wird dies bei der Diskussion um die politische Polizei, worunter drei
verschiedene Tätigkeitsfelder verstanden wurden. Eine erste Definition umfasste
ausschliesslich die präventiv-polizeiliche Tätigkeit der Bundespolizei.Eine zweite
setzte die politische Polizei mit der Bundespolizei gleich, wodurch sowohl die
präventivpolizeiliche als auch die strafrechtlicheVerfolgung gemeint waren.Ein drittes

Begriffsverständnis hattendiejenigen, welche präventivePolizei mit sämtlichen
Mitteln gleichsetzten,die der Staat zu seinem Schutz ergreift.Nur aufgrund dieser
unterschiedlichenBegrifflichkeiten lässtsich erklären,weshalb die vonderLinken
geforderte Abschaffung der politischen Polizei von einigen als Versuch der
Abschaffung des Staatsschutzes bezeichnet wurde18. Im Begriffsverständnis des
Bundespräsidenten Arnold Koller wiederum, war die politische Polizei mit der
Negativliste bereits abgeschafft worden: «Ich nehme an, dass man heute – wenn
Sie von politischer Polizei reden undsprechen – eben gerade an dieseverpönte,zu
Rechtkritisierte und nichtmehrzu wiederholendeTätigkeit der Polizeidenkt.Man
kann daher […] auf diesen Begriff sehr gut verzichten. Man kann ihn abschaffen,
wie wir auch die Beobachtung derAusübung politischer Rechte schon abgeschafft
haben.»19.

16 Vgl. Hans Oester, EVP, NR, 6. 12. 1989, S. 2004; Kurt Müller, FDP, NR, 11. 12. 1989,
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S. 2038;BP Koller, im SR, 14. 3. 1990, S. 165.
17 Ernst Leuenberger, SP, NR, 18. 9. 1991,S. 1546.
18 Vgl.EvaSegmüller, CVP,NR, 5. 3. 1990, S. 220. IhrerMeinung nachsei es «unveranwortlich

» den Staatsschutz zu «demontieren»; Jürg Scherrer, AP,NR, 10. 3.1992, S. 386. Er
spricht von den «Sozialisten, welche keinen Staatsschutz wollen»

19 BP Koller, im NR, 6. 3. 1990, S. 236.



Polizeitätigkeit implizitalsschutzwürdigundunantastbar dargestellt.Eine Entgegnung
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nach demselben sprachlichen Muster setzte eine negative Charakterisierung
des Kindes voraus. So meinte etwa die Sprecherin der SP-Fraktion, entgegen der
Meinung der «bürgerliche[n] Mitglieder» des Parlaments müsse das «unselige
Kind» mit dem Bad ausgeschüttet werden11. Das folgende Beispiel Franz Jaegers
LdU) zeigt diese Negativzuschreibung des Kindes noch deutlicher: «Ja, meine

Damen und Herren, jawohl, man muss dieses Kind mit ausschütten. Dieses Kind
wollen wir nicht mehr! Das ist ein Kind, das letzten Endes zur Bundespolizei
mutiert, mit einer Milch gesäugt,dievoll Intoleranz und Misstrauen ist und –sagen
wir es doch offen – für viele ein Instrument war, um Macht zu erhalten, eben
entstanden aus Ängsten, diese Macht zu verlieren.»12

Diese Umkehrung ist inhaltlich zwar nachvollziehbar, sie strapaziert jedoch
die zumeist positivenSemantiken desBegriffes «Kind» Somit ist dieBeobachtung
interessant, dass nicht etwa das Bild selbst angegriffen wurde – etwa, indem der
Staatsschutz als keineswegs harmlos und nicht mit einem Kind vergleichbar
bezeichnet worden wäre. Das Aufgreifen solch einfacher Formeln hinterlässt den
Eindruck, dass es weniger um den Inhalt als um die Bekundung der eigenen Position

ging.
In den Diskussionen kam es aufgrund unterschiedlicher Begriffsverwendungen
von Staatsschutz häufig zu Missverständnissen. So ist ein weiteres augenfälliges

Muster bei Metaphern zu erkennen, die zur Bekräftigung der Notwendigkeit
des Staatschutzes verwendet wurden. Ernst Rüesch FDP) beispielsweise begründete

die Unverzichtbarkeit des Staatsschutzes wie folgt: «Wir brauchen einen
Staatsschutz, und es gilt der alte Spruch in bezug auf den Staatsschutz, der da lautet:

‘Selbst die kräftigste Predigt ersetzt den Blitzableiter auf dem Kirchendach
nicht.’ Dasgilt selbst dann,wennThomas Onken derPrediger ist.»13 OderAlexander

Baumann SVP) gab den Hinweis: «Wir brauchen einen Staatsschutz. Lieber
frühzeitige Brandverhütung als ein Einsatz der Feuerwehr.»14 Beiden Voten ist
gemeinsam, dass sie auf der konzeptuellen Metapher beruhen, den Staat zu schützen

bedeute, ihn vor Naturgewalten zu schützen. Im ersten Fall werden die Ge-
fahren als Blitze beschrieben, im zweiten als Feuer.Da beide reale Bedrohungen
für Häuser darstellen, sind Schutzmassnahmen in beiden Fällen unumstritten.Die
Definition der Gefahren für den Staat dagegen bleibt in diesem Bild eine
Leerstelle.Die Aussagen entsprächen somit jeweils dem Zirkelschluss:«Staatsschutz ist
notwendig,weil ein Schutz notwendig ist.»

Von der Linken wurde der Staatschutz häufig als «Dunkelkammer der
Nation» bezeichnet, um das Unbehagen gegenüber dem im Verborgenen operierenden

Staatsschutz auszudrücken15. Auch diese Metapher trug argumentativ wenig
zur Staatsschutzschutzdiskussion bei und scheint unreflektiert von Vorrednerin-

11 Ursula Mauch, SP, NR,5. 3. 1990,S. 191.
12 Franz Jaeger, LdU,NR, 5. 3.1990, S.201; vgl.auch Peter Bodenmann,SP, NR, 6.3. 1990,

S. 234. Diesem zufolge sei das «Kind» ein «bald hundertjähriger Knecht im Dienste des
herrschenden Kapitals»

13 Ernst Rüesch, FDP,SR,13. 6. 1995, S. 572.
14 Alexander Baumann, SVP, NR, 4. 6. 1996, S. 690. Vgl. zur Feuerwehrmetapher auch:

Thierry Béguin,FDP, SR,13. 6. 1995, S. 583f.
15 Vgl. Hanspeter Thür, GP, NR, 11. 12. 1989, S. 2044; Rudolf Hafner, FL, NR, 5. 3. 1990,

S. 214; Ursula Mauch, SP, NR, 6. 12. 1989, S. 2000; Susanne Leutenegger-Oberholzer,
Grünes Bündnis, heute SP, NR,7. 12.1989, S.2015.



Im Kalten Krieg bis 1997?

Im Folgenden werden einige im parlamentarischen Diskurs zur Staatsschutzaffäre
oft benutzte Metaphern analysiert.Hierfür ist ein Metaphernverständnis sinnvoll,
wie es Georg Lakoff und Mark Johnson in ihrem 1980 erschienenen Buch «Metaphors

We Live By» darlegten4. Ihnen zufolge sind Metaphern weniger als poetische

oder rhetorische Mittel zu verstehen, denn als massgebliche Organisation
unseres Denkens und Handelns. Die strukturgebenden Bilder nennen sie «
konzeptuelle Metaphern» Diese beeinflussen weitere Ausdrücke, so genannte «

subkategoriale Ableitungen»5. Wenn nun in der Debatte zum Staatsschutzgesetz von
«Pflöcken» oder «Schranken» die Rede war, sind dies Verweise auf die «konzeptuelle

Metapher» das Parlament sei am Bau eines soliden Gesetzes6. Solche «
Konzeptsysteme» liegen beim Sprechen meist unbewusst zugrunde.Wie am folgenden
Beispiel gezeigt werden kann, hat das metaphorische Ordnungsprinzip zur Folge,
dass einige Aspekte besonders betont und andere ausgeblendet werden7. Rolf
Engler CVP) verglich währendderPUK-Debatte die präventive Polizeiarbeit mit
einem «Auto» das man allein aufgrund «defekter Bremsen» nicht wegwerfen
sollte8. Das Konzept «funktionierendes Auto mit defekten Bremsen» lässt den
Aspekt des Beseitigens unverhältnismässig erscheinen. Während in der Meinung
Englers der Staatsschutz im Allgemeinen funktionierte und nur gewisse Kontroll-
elemente fehlten, hätte auf der anderen Seite nur argumentiert werden können,
das «Staatsschutzauto» sei eine umweltverschmutzende überholte Klapperkiste.
Die Auto-Metapher suggerierte einen Konsens, wo keiner existierte, und erhellte
die Frage nicht, ob und in welcher Form ein Staatsschutz notwendig war9.

Das «Kindmit dem Bade ausschütten»war wohldasmeist verwendeteSprichwort

in der Debatte10. Besonders häufig kam es bei der Diskussion des
PUKBerichts sowie bei den Verhandlungen zum Staatsschutzgesetz vor. Es wurde vor
allemvon bürgerlicher Seite zurVerteidigung des Staatsschutzesverwendet,wobei
selten explizit definiert wurde, wofür das «Kind» und wofür das «Bad» stand.
Zumeist dürfte mit dem Kind die präventive Polizeitätigkeit oder der Staatsschutz
allgemein gemeint gewesen sein, mit dem Bad die aufgedeckten Missstände bei
der Bundespolizei. Durch den Vergleich mit einem Kind wurde die präventive

4 George Lakoff, Mark Johnson, Leben in Metaphern. Konstruktion und Gebrauch von
Sprachbildern. Aus dem Amerikanischen von Astrid Hildenbrand, Heidelberg 2007
[Originaltitel: «Metaphors We Live By» Chicago 1980].

5 Vgl. ebd., S.12. Lakoff und Johnson erklären dies unter anderem mit dem Begriff
Argumentieren, dem oft die konzeptuelle Metapher «Argumentieren ist Krieg» zugrunde
liegt, wassich inder Alltagssprache in «subkategorialenAbleitungen» wie «Nun, schiessen
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Sie los!» oder auch die «Kritik traf ins Schwarze» zeigt.
6 Vgl. BR Koller, im Ständerat SR), 13. 6. 1995, S. 578; Rolf Engler, FDP, NR, 4. 6. 1996,

S. 700.
7 Vgl. Lakoff,Johnson,2007, S. 18.
8 Rolf Engler, CVP, im Nationalrat NR), 5.3.1990, S.191.
9 Vgl. Gerhard Strauss, Gisela Harras, Brisante Wörter von Agitation bis Zeitgeist. Ein

Lexikon zum öffentlichen Sprachgebrauch, Berlin / New York 1989, S. 663. Die Be-

nutzung von Metaphern wird hier als Versuch der Sprechendenbezeichnet,«ihre Adressaten

zu Komplizen ihrer Sichtweisen zu machen»
10 Vgl. Eva Segmüller, CVP, NR, 7. 12. 1989, S. 2023, und 5. 3. 1990, S. 220; Ernst Cincera,

FDP, NR, 11. 12. 1989, 2039; Otto Schoch, FDP, SR, 1995, S. 568;Ernst Rüesch, FDP, SR,
13. 6. 1995, S. 572.
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Metaphorisches Reden nach der Staatsschutzaffäre von 1989
EineAnalyse der Wortprotokolle des eidgenössischen Parlaments1

Michaela Friemel

Ende November 1989 veröffentlichte die Parlamentarische Untersuchungskommission
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PUK) ihren Bericht über das Eidgenössische Justiz- und Polizeidepartement

EJPD)2. Daraufhin begann in der Schweiz eine heftige Diskussion um
Karteikarten, in Anlehnung an die französische Bezeichnung «Fichen» genannt,
die über 160000 Schweizerinnen und Schweizer und mehrals viermal so viele
ausländische Personen verzeichneten3.Die Bundespolizei hatte sie alsVerweissystem
zu umfangreicheren Dossiers in jahrelanger Arbeitangelegt. Ihr Interessekonzentrierte

sich dabei auf Personen aus dem linken politischen Spektrum,auf Gewerkschaften

und oppositionelle Bewegungen. Die Empörung über die Staatsschutzpraxis

war in den Medien und in weiten Teilen der Bevölkerung gross – als Fichenaffäre

ging sie in die neuere Schweizergeschichte ein.
Im eidgenössischen Parlament wurden dieAnträge der PUK während sieben

Jahren debattiert: In dieser Zeit wurden ein Datenschutzgesetz geschaffen, eine
parlamentarischenKontrolle Geschäftsprüfungsdelegation)gebildetund die
Einsicht in die Akten der Bundesanwaltschaft durch die Fichierten geregelt.Ausserdem

wurden gesetzliche Grundlagen im Staatsschutzbereich verabschiedet. In all
den Jahren wurden zentrale Fragen jedoch nicht gestellt:Wie positioniert sich die
Schweiz am Ende des Kalten Krieges moralisch, politisch und wirtschaftlich? Es
wurde über Bedrohungen debattiert, ohne dass definiert worden wäre, was in
unserer Gesellschaft nach 1989 das Bedrohte und was das Bedrohende ist.
Stattdessen wurde in Metaphern argumentiert, die dazu dienten, nicht definieren zu
müssen, worüber überhaupt gesprochen wurde. Linke wie rechte Parlamentsmitglieder

blieben dem Denkmuster des Kalten Krieges verhaftet und gingen in ihrer
Argumentation von überholten Bedrohungsbildern aus. Dies zeigte sich unter
anderem im exzessiven Gebrauch von Kriegsmetaphern.

1 DieserArtikelbasiertaufderunveröffentlichtenLizentiatsarbeitvon Michaela Friemel:
Von «Fichen» und «Fischen»: Der politische Verarbeitungsprozess der Staatsschutz-
affäre von 1989 bis 1997. Eine Analyse der Wortprotokolle des eidgenössischen
Parlaments, Basel 2007.

2 89 000 Vorkommnisse im EJPD. Bericht derParlamentarischen Untersuchungskommission
PUK) vom 22.November 1989, in: Bundesblatt 1990,Bd. 1,S.637–878.

3 Vgl. Institut für Politikwissenschaften an der Universität Bern, Schweizerische Politik
1990,Bern 1991,S. 25.

Michaela Friemel, Museumstrasse 47,CH-9000 St. Gallen



Jean Dubourdieu war nicht der erste Kritiker der Legende der Thebäischen
Legion.Aber er hat in seiner über einzelneEinwände,wie sie besonders von Friedrich

Spanheim geäussert wurden, weit hinausreichenden, grundsätzlichen Kritik
den Streit recht eigentlich eröffnet.Joseph De l’Isle hat auf diese Kritik mit
Argumenten reagiert, die von Jean Clé übernommen, vertieft, ausgeweitet und in eine
grundlegende Abhandlung integriert wurden, welche erstmals einen Überblick
über die Geschichte der Erforschung der Legende und ein Panorama des Kultes
der Thebäischen Legion skizziert. Diese drei Gelehrten haben den Streit um die
Historizität der Thebäischen Legion vom Zaun gebrochen und nachhaltig be-
einflusst. Protestantische Gelehrte des 18. Jahrhunderts wie Léonard Baulacre
äusserten zwar mitunter Kritik an einzelnen Punkten der Dissertation.Vor allem
aber übernahmen sie etliche der von Dubourdieu ins Feld geführten Argumente.
Nicht zuletzt profitierten sie von der grundsätzlichen Haltung Dubourdieus, dessen

Angriffslust den Weg zu einer rückhaltlosen Hinterfragung der Legende
freimachte. Untersuchungen katholischer Gelehrter wie die Eclaircissements des Walliser

Polyhistors Pierre-Joseph de Rivaz31 wurden von De l’Isles und Clès
Abhandlungen nachhaltig geprägt und kämpften im Streit um die Historizität des
Martyriums der Thebäischen Legion nicht selten mit von De l’Isle und Clé er-
arbeiteten Argumenten. So konzentriert sich de Rivaz im Anschluss an Clé
ausschliesslich auf die von Chifflet publizierte Version und datiert das Martyrium in
das Jahr 302.Wie De l’Isle und Clé befasst er sich nochmals ausführlich mit den
Quellen, welche die frühe Entstehung des Thebäer-Kultes beweisen. Auch seine
gegen Dubourdieus Dissertation gerichteten Argumente bezieht de Rivaz von
De l’Isle und Clé.

Die Grundlagen, die Dubourdieu, De l’Isle und Clé geschaffen hatten, wurden in
den folgenden zwei Jahrhunderten ausgebaut. Neue Ansätze und Argumente
kamen hinzu. Dennoch bleibt der Einfluss der Überlegungen dieser drei Gelehrten

allenthalben spürbar.Sie bilden das Fundament des Streits um die Historizität
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des Martyriums der Thebäischen Legion.

31 P.-J. de Rivaz, Eclaircissements sur le martyre de la Légion thébéenne, Paris 1779. Zu
de Rivaz siehe H. Michelet, «Pierre de Rivaz, inventeur et historien. 1711–1772» in:
Vallesia 52 1987), S. 197–339.



Motive und Strategien

Die Komposition von Dubourdieus Dissertation hat der Diskussion im 18.
Jahrhundert
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ihre Struktur gegeben. Gestritten wird über die Authentizität der von
Surius und Chifflet edierten Handschriften, über den Zeitpunkt des Martyriums,
die Religionszugehörigkeit der Bagauden und die Interpretation des Schweigens
der kirchengeschichtlichen Quellen. Insbesondere De l’Isle richtet seine Défense
de la vérité du Martyre de la LégionThebéenneganz auf DubourdieusAbhandlung
aus und sucht Kapitel für Kapitel dessen Argumente zu widerlegen. Dubourdieu
und De l’Isle erweisen sich in ihren Ausführungen als historisch und theologisch
gleichermassen versierte Schriftsteller. Sie nutzen ihre Kenntnisse aber bisweilen
dazu, auf dem Wege historisch-kritischer Argumentation nicht zu erlangende
Resultate mittels theologischer Prämissen als historisch korrekte Schlussfolgerungen
zu präsentieren.

Die Abhandlungen von Dubourdieu, De l’Isle und Clé ragen aus den im
18. Jahrhundert ausgetragenen Debatten über die Historizität des Martyriums
der Thebäischen Legion heraus. Dies gilt nicht nur in bezug auf den Umfang ihrer
Untersuchungen, sondern auch hinsichtlich Quellenkenntnis, Quellenkritik und
Quelleninterpretation. Seit Dubourdieu bewegt sich die Diskussion über das
Martyrium derThebäischen Legion auf einem hohen Niveau. Gleichzeitig wird die
Debatte aber auch härter und emotionaler geführt. Dies hängt vor allem mit der
streittheologischen Motivation zusammen, die Dubourdieus Untersuchung
zugrundeliegt und damit Eingang in die Forschungen zur Legende der Thebäischen
Legion gefunden hat. DubourdieusAngriff auf den Mauritius-Kult schliesst an die
reformatorische Kritik am katholischen Heiligen- und Reliquienkult an. Eine
solche Kritik wurde seit dem 16. Jahrhundert mit Nachdruck vorgebracht. Bereits
Martin Luther kritisierte den Heiligenkult nicht nur aus theologischer Warte,
sondern bestritt auch die geschichtliche Glaubwürdigkeit einzelner diesem Kult
zugrundeliegender Überlieferungen. Umso mehr erstaunt es, dass erst mit der
1697/1705 erschienenen Abhandlung Dubourdieus eine ausholende Kritik des
Mauritius-Kultes und gleichzeitig die erste kategorische Verneinung der Historizität

des Martyriums der Thebäischen Legion namhaft gemacht werden kann.
Dubourdieugibt zu Beginn seiner Untersuchungan, kein streittheologischesWerk
zu präsentieren.Tatsächlich aber ist seine Abhandlung in erster Linie ein konfessionell

motivierter Angriff auf die Grundlagen des Mauritius-Kultes. Nicht allein
die Schilderung der Ereignisse in Turin, sondern vor allem die wenn auch oft
beiläufig eingestreuten, so doch nicht minder polemischen Bemerkungen, welche
die Dissertation durchziehen, offenbaren den eigentlichen Beweggrund Dubourdieus.

Er ist bestrebt, die katholische Heiligenverehrung am Beispiel der Thebä-
ischen Legion als Farce zu entlarven.Auch in De l’Isles Erwiderung auf Dubourdieu

ist als Leitgedanke ein konfessionelles Motiv auszumachen. Er gibt mit
augenscheinlicher Freude der Erwiderung auf Dubourdieus konfessionell
motivierte Ausführungen breiten Raum. Die historisch-kritische Auseinandersetzung
mit der Legende der Thebäischen Legion läuft so nicht selten Gefahr, eine sub-
sidiäre Funktion in einer ihr übergeordneten streittheologischen Diskussion zu
erfüllen. Jean Clé stellt sich in den Acta Sanctorum selbst die Aufgabe, sich nicht
an dieser Diskussion zu beteiligen, sondern ausschliesslich Argumente für die
geschichtliche Glaubwürdigkeit der Legende der Thebäischen Legion zu präsentieren

– was ihm über weite Strecken auch gelingt.



über die Entwicklung der Forschungen zum Martyrium der Thebäischen Legion,
baute im Anschluss an De l’Isle dieArgumente gegenDubourdieusKritik aus und
schrieb eine bis in seine Zeit reichende, umfassende Geschichte des Thebäer-
Kultes.

Zu Beginn seines Artikels lobt er De l’Isles sorgfältige Widerlegung Dubourdieus,

die Punkt für Punkt auf die Thesen der Dissertation eingeht.Selbst aber will
Clé nicht auf sämtliche «calumniae» und «blasphemiae» des Protestanten ein-
gehen. Er nimmt sich vor, keinen theologischen Streitartikel zu präsentieren,
sondern ausschliesslich Argumente für die Historizität des Martyriums der
Thebäischen Legion vorzutragen: «Ego inde tantum ea fere excerpo, quae ad
stabiliendam veritatem historicam Martyrii sanctae LegionisThebaeae pertinent.»28

In seiner umfangreichen Abhandlung sucht Clé die Historizität des Marty-
riums zu beweisen, indem er den Kult im 5. und 6. Jahrhundert belegt. Diese
Methode verfolgt er konsequent und präsentiert die Quellen, die den Kult be-
stätigen: Die Vita Severini bezeugt eine Mönchsgemeinschaft in Acaunus zu
Beginn des 6. Jahrhunderts, die unter der Leitung eines Abts in einem Kloster lebt;
die Vita Romani erwähnt eine Basilika in Acaunus und die Passio;die Homilie des
Avitus von Vienne beweist, dass die Passio bereits vor der Einweihung des Klosters

515 n. Chr. gelesen wurde; die Passio Victoris erwähnt das Martyrium der
Thebäer; dieVitaAbbatum impliziert die Existenz einer Gemeinschaft von Priestern

und Laien in Acaunus schon vor der Einweihung des Klosters durch
Sigismund; Gregor vonTours bezeugt mehrmals den Thebäerkult29.

Clé profitiert in dieser Zusammenstellung von der Vorarbeit, die De l’Isle
geleistet hat.Auch Clés Argumentation, die das hohe Alter von Chifflets Version
belegt, stützt sich auf die Vorarbeit des Benediktiners.Das eigentliche Prunkstück
seinerAbhandlung ist die unmittelbareAuseinandersetzung mit dieserVersion der
Passio.Er untersucht sie als Erster ohne Bezug auf die von Surius veröffentlichte
Handschrift,und gelangt zumSchluss, dass diesePassio augenscheinlich davon
ausgehe, dass das Martyrium derThebäischen Legion während der grossen
Christenverfolgung stattgefunden habe. Clé ist der erste Gelehrte, der vorbehaltlos für die
Datierung des Martyriums der Thebäischen Legion in die Zeit der 303 n. Chr.
begonnenen Christenverfolgung eintritt. Für ihn liegt diese Datierung auf der Hand:
Es genüge eine unvoreingenommene Lektüre der ersten Sätze des von Chifflet
edierten Manuskripts.Wer bei der Lektüre dieser Zeilen nicht auf dieVersion von
Surius schiele, d.h. keine Harmonisierungsversuche unternehme, werde dem von
ihm gemachten Datierungsvorschlag zustimmen.

«… lectorem eruditum, quiActa Surii non viderit,vel alium quemlibet praeiudiciis,

quae ex illis hausit, vacuum requiro, interrogoque, an non sentiat,huius
Passionis scriptorem agere de universali quapiam et atroci persecutione,cum
ad perquirendos undequaque, et ad supplicia pertrahendos Christianos, milites

adhiberentur. Fallor, si talis quispiam negare audeat: clara nimium mihi
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verba apparent.»30

hagiographischeWerk derBollandisten» in:HistorischeKritik inderTheologie.Beiträge
zu ihrer Geschichte, hg. von G. Schwaiger, Göttingen 1980, S. 210–244.

28 AA SS Sept.VI, 311, Nr.15.
29 Ebd., 311,Nr.16 – 334, Nr.35.
30 Ebd., 337,Nr.176.
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Weitaus den grössten Raum in der Défense beansprucht De l’Isles Unternehmung,

das von Spanheim aufgeworfene und von Dubourdieu weiter ausgebaute
Argument exnegativo zu entkräften.Dass in erhalten gebliebenen Predigten nicht
von den Thebäern die Rede sei, so De l’Isle, habe seinen Grund wahrscheinlich
darin, dass viele Predigten verlorengegangen sind. Ausserdem wurden in den
Predigten Geschichten über lokale Ereignisse und Märtyrer,deren Gebeine in der
Kirche des predigenden Bischofs lagen, erzählt. Ein Grossteil gerade von Predigten

im Osten dürfte deshalb kaum von den Acaunensischen Märtyrern gehandelt
haben. Er argumentiert weiter, dass Euseb nicht nur die Kirchengeschichte
verfasste,sondern auch zweiWerke über die Märtyrer, von denen nur dasjenige über
die Märtyrer von Palästina erhalten ist.Wenn Eusebüber dieThebäer geschrieben
hat, dann in der schon zur Zeit Gregors des Grossen verlorengegangenen Schrift
über die Märtyrer des Westens. Hieronymus schrieb in De viris illustribus über
christliche Autoren, nicht über Märtyrer. Sulpicius Severus zeichnet sich durch
seinen Stil aus, nicht aber durch Vollständigkeit seines Werks. Orosius hat nicht
über die Verfolgungen geschrieben. Socrates’ und Sozomenus’ Kirchengeschichten

setzen diejenige Eusebs fort und schreiben über die Ereignisse seit Konstantins

Bekehrung. Theodorets Kirchengeschichte beginnt erst in den 320er Jahren.
Die Kirchengeschichte des Evagrius beginnt 431. In diesen Werken konnte das
Martyrium derThebäischen Legion nicht berücksichtigt werden26.Das Argument
ex negativo erscheint nach De l’Isles bestechender Argumentation also alles
andere als stichhaltig. Diese Widerlegung und der Beleg des hohen Alters der Version

von Chifflet sind es, die als wirkungsvollster Beitrag De l’Isles zum Streit um
die Historizität der Thebäischen Legion gelten dürfen.

Neben Joseph De l’Isle meldete sich eine Reihe weiterer Gelehrter zu Wort,
darunter auch Protestanten,diesich DubourdieusAusführungen anschlossen und sie
verteidigten.Léonard Baulacre, Bibliothekar der Stadtbibliothek Genf, veröffentlichte

eineAbhandlung über dieThebäische Legion in drei Ausgaben des Journal
helvétique Mai, Juni,Juli 1746).Baulacre stützte sich in seiner Kritik der Legende
auf Dubourdieu. Er machte aber trotz seiner Bewunderung für Dubourdieu auch
auf Widersprüche in dessen Abhandlung aufmerksam. Johann Jakob Spreng,
Professor an der Universität von Basel, befand in seinen Abhandlungen von dem
Ursprunge und Altertum der mehrern und minderen Stadt Basel, wie auch der
raurachischen undbaselischen Kirche Basel1756),dass dieLegendederThebäischen
Legion aus den Kirchengeschichten zu verbannen sei.

Ein Jahr später erschien im sechsten Septemberband der Acta Sanctorum
unter dem Datum des 22. September die von katholischen Gelehrten wie Du
Sollier als Antwort auf Dubourdieus Dissertation angekündigte Abhandlung des
niederländischen Jesuiten Jean Clé27. Der Bollandist verfasste einen Überblick

26 Ebd., S. 188–204.
27 J. Clé,«De SS. Mauritio Primicerio,Exuperio Senatore, Candido Campiductore,Victore

milite veterano, Innocentio, Vitale, aliisque Legionis Thebaeae militibus martyribus,
Agauni in Vallesia» in: Acta SanctorumSeptembris,VI,Antwerpen 1857, S.308–403.Zu
Jean Clé siehe den Eintrag in J. C.Adelung, Fortsetzung und Ergänzungen zu Christian
Gottlieb Jöchers allgemeinem Gelehrten-Lexicon, Hildesheim 1960, Sp.373.Zum
hagiographischen Werk der Bollandisten siehe H. Delehaye, A travers trois siècles. L’oeuvre
des Bollandistes 1615–1915), Brüssel 1920, sowie den eine knappe Übersicht mit
weiterführenden Hinweisen bietenden Aufsatz von K. Hausberger, «Das kritische



l’Isle 1690–1766) nicht warten. 1722 wurde der Benediktiner aus dem Kloster
Moyenmoutier,wo er die Artes liberales,Philosophie undTheologie unterrichtete,
nach St-Maurice gerufen22.Während seines zweijährigen Aufenthaltes in St-Maurice

setzte sich De l’Isle mit der Geschichte des Mauritius auseinander und
besuchte regelmässig das Klosterarchiv. 1737, als Abt von St-Léopold in Nancy,
veröffentlichte er die Défense de la vérité du Martyre de la Légion Thebéenne. De
l’Isle hatte sie im Auftrag des Abtes von St-Maurice verfasst. Im Vorwort seiner
Défense hält er fest:

«On ne se fut jamais imaginé, que ce fait qui a été constamment admis par les
Savans de l’une et l’autre communion, qui est soutenu par des preuves solides,
et qui joüit d’une possession de plus de treize siécles, trouvât dans ces derniers
tems des adversaires. Ils sont à la vérité en trés petit nombre; M. Dubourdieu
cy-devant Ministre de l’Eglise de la Savoye à Londre, est celui d’entre eux,qui
s’est le plus distingué par un ouvrage, qu’il a fait imprimer en 1705. sur ce
sujet.»23

De l’Isles Défenserichtet sich explizit gegen DubourdieusAngriff auf die Legende
der Thebäischen Legion und den Mauritius-Kult. Er geht in seiner Widerlegung
auf jedes Kapitel der Dissertation ein, um Dubourdieu Punkt für Punkt zu widerlegen.

Im diametralen Gegensatz zu Dubourdieu hält De l’Isle das von Surius publizierte

Manuskript für eine Überarbeitung der Version von Chifflet. Im von Chifflet

edierten Manuskriptsieht er die authentischeAbschriftdervon Eucherius
verfassten Passio. De l’Isle zitiert mehrere Quellen aus der Zeit des 5. und
6. Jahrhunderts, die die Angaben in Chifflets Version bestätigen. So spricht etwa
die Vita Romani von 6600 Thebäern. Diese Zahl findet sich auch in Chifflets
Manuskript. Und eine Homilie des Avitus von Vienne, die nicht nur einen Abriss
derPassio derThebäer bietet,derderVersionvon Chiffletentspricht,bezeugt
ausserdem, dassdiese Passio bereitsvor der Erneuerung durch Sigismund in Acaunus
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gelesen wurde24.
NachderAuseinandersetzung mit der Frage der Authentizität wendet sich De

l’Isle, Dubourdieus Dissertation folgend,dem Problem der Historizität des Martyriums

zu. Er hält sich dabei an die Version von Chifflet und sucht die Glaub-
würdigkeit der darin geschilderten Ereignisse zu untermauern. Er verbindet das
Martyrium derThebäischen Legion mit MaximiansAlpenüberquerung zu Beginn
seiner Regierungszeit, die De l’Isle ins Jahr 286 datiert. Die Bagauden, gegen die
Maximian zu Felde zog, seien wohl tatsächlich nicht ausschliesslich Christen ge-
wesen, räumt De l’Isle ein.Aber es befanden sich doch mit grosser Wahrscheinlichkeit

auch unterdrückte Christen unter diesen Aufständischen, die sich gegen
die römischen Magistraten und Offiziere zur Wehr setzten! Denn die christliche
Religion sei stets ein Motiv für die römischen Behörden gewesen, ihreAnhänger
mit Steuerforderungen zu bedrängen.25

22 Zur Biographie De l’Isles siehe Nouvelle biographie générale, hg. von J. C. F. Hoefer,
Bd. 13,Paris 1855, Sp.477.

23 De l’Isle,Défense,Vorwort, S. 1–2.
24 Ebd., S. 65–69. Vita Romani: Vita Patrum Jurensium 44; Avitus von Vienne: Hom. 25,

MGH.Auct. Ant.VI/2, 145.
25 De l’Isle,Défense,S. 153–166.



der Thebäischen Legion nach Dubourdieus Überzeugung nicht stellen. Denn die
grosseVerfolgungbegannerst 303 n.Chr.DasWallis abergehörtezurgallischen Provinz

220

GraiaeetPoenninae undwar demnach indieserZeit ConstantiusChlorus unterstellt.

Dieser gab zwar dem von den anderen Herrschern ausgeübten Druck nach
und liess Kirchengebäude zerstören,duldete jedoch keine Christenverfolgungen17.

Das Martyrium der Thebäischen Legion kann also nach Dubourdieus
Argumentation weder mit dem Bagaudenfeldzug Maximians noch mit der grossen
Christenverfolgung in Verbindung gebracht werden. Ja, es hat in der Regierungszeit

des Maximian schlicht keinen Platz für dieses angebliche Martyrium! Dies ist
die Kernaussage des weit ausholendenAngriffs Dubourdieus auf die Legende der
Thebäischen Legion.

Als wirkungsvoll hat sich daneben Dubourdieus Argument ex negativo
erwiesen.Es wurde im Kern bereits von Friedrich Spanheim dem Jüngeren ins Feld
geführt. Gegen die Historizität des Martyriums der Thebäischen Legion spricht
demnach die Tatsache, dass während über 200 Jahren nach dem Ereignis – bis zur
Zeit Gregors vonTours – von diesem in denkirchengeschichtlichen Quellen keine
Rede ist. In denPredigten einesJohannesChrysostomos, Gregor vonNazianzoder
Ambrosius, der Bischof Theodor persönlich kannte, werden die Thebäer eben-
sowenig erwähnt wie bei Laktanz und den Kirchenhistorikern Euseb, Socrates,
Sozomenos, Theodoret, Hieronymus, Orosius und Sulpicius Severus. Die ersten
Schriftsteller, die vom Martyrium der Thebäischen Legion berichten, sind Gregor
von Tours und Venantius Fortunatus. Bei ihnen handele es sich indes um
Leichtgläubige in einer wundersüchtigen Zeit, gibt Dubourdieu zu bedenken. Die
Eucherius von Lyon zugeschriebene Passio Acaunensium martyrum wurde nach
Dubourdieus Überzeugung erst im ausgehenden 6. oder im 7. Jahrhundert Version

von Surius) bzw. noch später Version von Chifflet) verfasst18.
Dies sind die einschneidendsten und wirkungsvollsten Argumente, die

Dubourdieu gegen die Historizität der Legende der Thebäischen Legion aufbringt.
Sie sind Teil einer Serie von insgesamt 14 Thesen, die mit dem triumphierenden
Fazit abschliesst: «Quoi qu’il en soit nous enlevons à l’Eglise Romaine dans cette
Dissertation 6666. Saints…»19

Reaktionen

Dubourdieus Untersuchung hat rasch Reaktionen ausgelöst. Edward Fuller,
Bischof von Gloucester, hat nach der Lektüre der englischen Ausgabe der Dissertation

Dubourdieu geschrieben, dass diese Monographie der Auslöser seiner
Konversion gewesen sei20. Der Bollandist Jean-Baptist Du Sollier kündigte in
seinen Bemerkungen zum Martyrologium von Usuard an, Dubourdieu werde
spätestens dann in Verlegenheit geraten, wenn die Arbeit an den Acta Sanctorum
bis zum 22. September fortgeschritten sein werde21. Darauf aber wollte Joseph De

17 Ebd., S. 123–131.
18 Ebd., S. 201–230.
19 Ebd., S. 234.
20 Dies berichtet Jean Clé in den Acta Sanctorum Septembris, VI, Antwerpen 1857, 310,

Nr. 12.
21 «MartyrologiiUsuardinipars secunda» hg. von J.-B.DuSollier, in:Acta Sanctorum Junii,

VII,Antwerpen 1731,S. 550.



La plûpart des plus considerables de la Ville suivoient avec des Cierges allumez

et presque tous y étoient accourus pour adorer cette Urne qui contient
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les prétenduës Reliques de leurs Protecteurs.»13

Neben seinemErstaunen über diese Märtyrer-Devotion hieltDubourdieuaber vor
allem auch sein Unverständnis für einen solchen Reliquien-Kult fest,der inseinen
Augen die rechte Verehrung Gottes, des wahren Urhebers der Befreiung Turins,
verhinderte. Auf seiner Rückreise nach England, die über St-Maurice führte,
beschloss Dubourdieu, umgehend eine Untersuchung über die Thebäische Legion
in Angriff zu nehmen. Nach der englischen Ausgabe von 1696 erschien 1705 in
Amsterdam seine Abhandlung über das Martyrium der Thebäischen Legion in
französischer Sprache.

Dubourdieu hinterfragt in seiner Dissertation die historische Glaubwürdigkeit
der Legende und reiht die Argumente auf, die gegen die Historizität des Marty-
riums derThebäischenLegionsprechen.Er befasstsich imerstenTeil seinerSchrift
mit der Herkunft der beiden Manuskripte, die von Surius und Chifflet ediert
wurden. Anschliessend stellt er die Glaubwürdigkeit der in diesen Versionen
geschilderten Ereignisse in Frage. Die Kritik an der Version von Surius beruht auf
der darin erwähnten Einweihung derAbtei von St-Maurice, die im 6.Jahrhundert
unter dem Burgunderkönig Sigismund erfolgte. Eucherius, der im 5. Jahrhundert
lebte, könne nicht der Urheber dieserVersionsein.Dubourdieu istderAuffassung,
dass ihr Verfasser im ausgehenden 6. oder im 7. Jahrhundert zur Feder gegriffen
habe14. Auch die Version, welche Pierre-François Chifflet in einem jurassischen
Kloster entdeckte,will Dubourdieu nicht dem Eucherius zuschreiben. Diese Passio

ist in seinen Augen lediglich eine moderne Abschrift des von Surius edierten
Manuskripts,die zu Ungereimtheiten führendeElemente weglasse,namentlich die
Erwähnung Sigismunds und die Verknüpfung des Martyriums mit Maximians
Bagaudenfeldzug15.

Dubourdieu betont, dass das Martyrium der Thebäischen Legion in Acaunus
nur im Zuge einer Alpenüberquerung Maximians habe stattfinden können.Sicher
belegt seien allerdings nur diejenigen Alpenübergänge Maximians, die er zu
Beginn seiner Herrschaft und dann erst wieder nach 306 n. Chr., also nach Ende der
Christenverfolgungen imWesten des Reiches, durchführte.Das Martyrium müsse
also zu Beginn seiner Regierungszeit stattgefunden haben.Damals zog Maximian
gegen die Bagauden ins Feld. So berichtet es die Version von Surius, nicht aber
diejenige von Chifflet. Dessen Version, die von einem Vorgehen gegen Christen
spricht, kann sich gemäss Dubourdieu nicht auf diesen Feldzug beziehen, weil es

sich bei den Bagauden nicht um eine Schar aufständischer Christen gehandelt
habe. Dem historischen Kontext kann also nur die bereits diskreditierte Version
von Surius entsprechen. Aber, so Dubourdieu, Maximian hätte ohne Einwilligung
Diokletians und auch aufgrund seiner eigenen militärischen Tüchtigkeit wohl
kaum eine ganze Legion vor einem so wichtigen Feldzug niedermetzeln lassen!16

Chifflets Version bringt das Martyrium mit der diokletianischen Christenverfolgung

in Zusammenhang. Doch auch in diesen Kontext lässt sich der Untergang

13 Dubourdieu, Dissertation,S. 7–8.
14 Ebd., S. 30–48.
15 Ebd., S. 52–66.
16 Ebd., S. 140–151.



Jean Dubourdieus Angriff auf die Legende der Thebäischen Legion

Friedrich Spanheim der Jüngere zogals Erster die geschichtlicheGlaubwürdigkeit
des Martyriums der Thebäischen Legion ernstlich in Zweifel. Er tat dies im
Rahmen seiner Kirchengeschichte indes ohne eingehende Beschäftigung mit der
Legende.Ganz andersJean Dubourdieu,der wenigeJahrespäter eineumfassende,
rückhaltlose Kritik der in seinen Augen historisch unhaltbaren Legende vortrug.
In der 1696/1705 veröffentlichten Dissertation historique et critique, sur le martyre
de la Legion Thebéene kritisierte Dubourdieu aus einer konfessionell getragenen
Perspektive heraus den Kult der Thebäischen Legion und stellte die dem Kult
zugrundeliegende
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Überlieferung grundsätzlich in Frage. Seine umfassende Kritik
einer bis zu diesem Zeitpunkt unangefochtenen Heiligenlegende markierte den
Ausgangspunkt einer langen Debatte für und wider die geschichtliche Glaub-
würdigkeit der Legende der Thebäischen Legion.

Dubourdieu, geboren zu Beginn der 1640er Jahre im französischen Bergerac,
besuchte die theologische Fakultät von Genf und amtierte seit 1667 als reformierter

Pastor inLausanne,St-Pargoire,Uzèsund Montpelier12.NachderWiderrufung
des Ediktes von Nantes 1685,das die Vertreibung der Hugenotten aus Frankreich
zur Folge hatte, zog Dubourdieu nach London.Er wurde Minister der Kirche von
Savoyen in England und Hauskaplan der Familie Schomberg. Dubourdieu be-
gleitete den Herzog von Schomberg im von 1689 bis 1697 dauernden Krieg
zwischen Frankreich und einer europäischen Koalition Deutsches Reich, Niederlande,

Savoyen und Spanien) nach Italien. 1691 erlebte er die Rettung Turins vor
der drohenden Einnahme durch die französischen Truppen. Die Turiner führten
ihr Glück auf das Eingreifen der Stadtheiligen Solutor, Adventor und Octavius
zurück. Mitglieder sämtlicher Orden und Bruderschaften sah Dubourdieu in der
unter dem Patronat dieser Thebäer stehenden Jesuitenkirche,als sie amAltar, der
die Reliquien der Heiligen in sich schloss, die Benediktion empfingen. Dieses
Erlebnis, so berichtet Dubourdieu in seiner Dissertation, sei der Anlass seiner
Untersuchung über das Martyrium der Thebäischen Legion gewesen. In seinem
Vorhaben, sich mit dieser Legende auseinanderzusetzen, wurde er 1693 bestärkt,
als er in Turin sah,wie die Mitgliederdes Ratshauses die Erfüllung eines im Kampf
um die Stadt abgegebenenGelübdes vollzogen.In einer grossen Zeremonie wurde
die Urne mitden Reliquien der Stadtheiligen aus demAltar der Jesuitenkirche
genommen und der Öffentlichkeit gezeigt.Dubourdieuwar von deranschliessenden
Prozession beeindruckt:

«Tous les Ordres, tous les Moines, toutes les Confrairies, tous les Pénitens, les
blancs, les bleus, les noirs, les rouges, lesgris,vinrent en procession adorercette
Urne, qui contient les destins et les esperances de leur ville. Sur le soir on la
porta hors de l’Eglise sous un Dais, qui étoit soûtenu par quatre personnes
de la premiere qualité. Ce Dais étoit accompagné de douze Chevaliers de
St.Maurice et de St. Lazare, que le Corps avoit deputé pour cette Ceremonie.

12 Zu Dubourdieus Biographie siehe Die Geschichte des Christentums. Religion, Politik,
Kultur, Bd. 9, hg. von M.Venard, dt. Ausg. hg. von N. Brox, Freiburg / Basel / Wien 1998,
S. 178–179; Dictionnaire de biographie française, Bd. 11, hg. von R. D’Amant und
R. Limouzin-Lamothe, Paris 1967, Sp. 1033; Nouvelle biographie générale, Bd. 13,
hg. von J. C. F. Hoefer, Paris 1855, Sp 893–894.



Version, die derjenigen des Mombritius nahe steht, prägte die Beschäftigung mit
dem Martyrium der Thebäischen Legion, bis der Jesuit Pierre-François Chifflet
1662 eine Handschrift edierte, die sich inhaltlich und stilistisch von dem von
Surius herausgegebenen Manuskript unterscheidet9. Die von Surius edierte
Version verknüpft das Martyrium mit dem nach Maximians Herrschaftsantritt
stattgefundenen Bagaudenfeldzug. Die Thebäer erlitten das Martyrium, weil sie den
Befehl Maximians zurückwiesen, auf die heidnischen Götter zu schwören und
gegen die Baugauden zu kämpfen, weil diese Christen seien. Die von Chifflet
publizierte Handschrift dagegen erwähnt die Bagauden nicht. Der Befehl, dessen
Vollzug die Thebäische Legion verweigerte, lautet, gegen Christen vorzugehen.
Während Chifflets Version ausschliesslich Ereignisse schildert, die vor Bischof
Eucherius’ Tod anzuberaumen sind, berichtet die Version von Surius darüber
hinaus von der Auffindung der Reliquien des Innocentius und deren Übertragung
nach Acaunus. Sie schildert überdies die unter AbtAmbrosius erneuerte Basilika
und erwähnt die Einweihung des Klosters durch den Burgunderkönig Sigismund,
auf dessen Weisung hin der ewige Psalmengesang eingeführt wurde. In den Aus-
einandersetzungen des 18. und 19. Jahrhunderts um die Historizität der Legende
derThebäischen Legion spielten die von Surius und Chifflet edierten Handschriften

eine herausragende Rolle:die Frage ihrer Entstehungszeit und ihrer Verfasserschaft

ebenso wie die inhaltlichen Unterschiede der beiden Versionen.
In Sébastien Lenain de Tillemonts 1637–1698) Bericht über das Martyrium

manifestierte sich erstmals die Unsicherheit, die Chifflets Entdeckung auslöste.
Tillemont betrachtete die vonChifflet publizierteHandschrift als die authentische
Abschrift der von Eucherius von Lyon verfassten Passio Acaunensium martyrum.
Dennoch beruht seine Darstellung vorwiegendauf derVersion,die das von Surius
edierte Manuskript bietet10. Der erste Einwand gegen die historische Glaub-
würdigkeit der Legende der Thebäischen Legion stammt aus der Feder des
protestantischen Kirchenhistorikers Friedrich Spanheim der Jüngere 1632–1701),der
das Fehlen zeitgenössischer Berichte über das Martyrium als Argument gegen
dessen Historizität wertete:«Interea Legionis hocce Thebaeae fatum, et hunc cum
sociis Mauricium, tacet Lactantius, Libro de Mortibus Persecutorum non certe
taciturus rem tam memorabilem, in accuratissima persecutionis Diocletianae
historia: Tacent etiam Eusebius, Hieronymus, Sulpicius Severus, Prosper et quotquot
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sunt vetustiores Historici.»11

von Eucherius verfasste. Chevalley hat die der Klasse X zugrundeliegende Version zu
rekonstruieren versucht, in: Vallesia 45 1990),S. 96–112.

9 P.-F. Chifflet, Paulinus illustratus, Dijon 1662, S. 86–92.Die derVersion von Chifflet
zugrundeliegende Handschrift ist nicht mehr erhalten.Nach B. Krusch stimmt sie mit dem
ebenfalls aus dem Kloster von St-Claude stammenden Codex Parisiensis Nr. 9550 aus
dem 7. Jahrhundert, der ältesten erhaltenen Abschrift der Passio, überein.Vgl. Krusch,
MGH rer. Meroving. III, 22.

10 S. Le Nain de Tillemont, Mémoires pour servir à l’histoire ecclésiastique des six premier
siècles, 2. Aufl., Paris 1701, S. 421–423.

11 F. Spanheim, «Geographia, chronologia, et historia sacra atque ecclesiastica utriusque
temporis» in: ders., Opera omnia,I,Leyden 1701, S.772.



Die Legende der Thebäischen Legion im 16. und 17. Jahrhundert

Die Legende und der Kult der Thebäischen Legion strahlten seit dem Frühmittelalter
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in alle Teile des christlichen Europa aus6. Die Glaubwürdigkeit der Legende
wurde nicht in Frage gestellt. Auch die im 16. Jahrhundert einsetzende scharfe
reformatorische Kritik am Heiligen- und Reliquienkult übte auf den Umgang mit
der Überlieferung des Martyriums der Thebäischen Legion keinen Einfluss aus.

Eine von Zweifeln freie Übernahme undWeitergabe der Legende lässt sich nicht
nur in der katholischen, sondern auch in der protestantischen Geschichtsschreibung

des 16. und 17. Jahrhunderts ausmachen. Katholische Schriftsteller wie
Aegidius Tschudi 1505–1572), Petrus Canisius 1521–1597), Caesar Baronius
1538–1607) und Guglielmo Baldessano 1543–1611) äusserten in ihren Berichten

über das Martyrium der Thebäischen Legion ebensowenig Zweifel wie die
Magdeburger Zenturiatoren unter derFührung des MatthiasFlacius 1520–1575)7. Die
Zenturiatoren bezeichnen zwar im 12. Band ihrer Kirchengeschichte, der sich mit
Märtyrer- und Wundergeschichten befasst, die Mauritius-Verehrung als Idolatrie.
Dies ist allerdings kein Grund, in ihnen die ersten Bestreiter der Historizität des
Martyriums der Thebäischen Legion zu sehen. Das zeigt ein Blick in das dritte
Kapitel der vierten Zenturie. Es handelt von den Christenverfolgungen unter den
Tetrarchen. Auch die Legende der Thebäischen Legion wird hier erzählt. Dabei
wird keine Kritik an ihrer historischen Glaubwürdigkeit laut.

Die wichtigste Grundlage der Beschäftigung mit der Thebäischen Legion
bildete bis zu diesem Zeitpunkt eine 1474/75 vom italienischen Humanisten und
Hagiographen Boninus Mombritius 1424–1482/1502) in Mailand veröffentlichte
Handschrift der Passio. 1574 publizierte der Kölner Kartäuser Laurentius Surius
1523–1578) ein Manuskript unter dem Titel Martyrium fortissimorum martyrum,

Mauricii et sociorum eius, ab Eucherio Lugdunensi episcopo conscriptum8. Diese

rano, Innocentio, Vitale, aliisque Legionis Thebaeae militibus martyribus, Agauni in
Vallesia» in:Acta Sanctorum Septembris, VI,Antwerpen 1857, S. 308–403

6 Zum gut erforschten Mauritius-Kult im Mittelalter vgl.A.Herzberg, Der heilige Mauritius.

EinBeitragzur GeschichtederdeutschenMauritiusverehrung,Diss. Düsseldorf 1936;
A. Brackmann, «Die politische Bedeutung der Mauritiusverehrung im frühen Mittel-
alter» in:ders., Gesammelte Aufsätze, Weimar 1941; M. Zufferey, Die Abtei Saint Maurice

d’Agaune im Hochmittelalter 830–1258), Göttingen 1988;V.Saxer, «Parlerdes martyrs

avec une bible à la main. L’usage de la Bible dans les Passions des martyrs
d’Agaune» in: Les Echos 2 1991), S. 80–115; J.-M. Roessli, «Le martyre de la Légion
Thébaine:culte et diffusion de l’Antiquité tardive auMoyenAge» in:Kunst + Architektur

in der Schweiz 3 2003),S. 6–15.
7 A.Tschudi, Hauptschlüssel zu verschiedenen Alterthümern oder gründliche, theils

historische, theils topographische Beschreibung vom Ursprung, Landmarchen, alten Namen
und Muttersprachen Galliae comatae, hg. von J. J. Gallati, Konstanz 1758, S. 368–369;
Petrus Canisius, Wahrhafte Histori … von Sanct Moritzen … und seiner Thebaischen
Legion, Fribourg 1594; C. Baronius, Annales ecclesiastici, III, hg. von A. Theiner, Paris
1864,J.S. 296–297;G.Baldesano,La Sacra Historia Thebea,Turin 1589;Heinrich Brennwalds

Schweizerchronik, Bd. 1, hg. von R. Luginbühl, Basel 1908, S. 70–81; M. Flacius
et al., Ecclesiastica historia, IV,Basel 1560, S. 1422.

8 L. Surius, De probatis Sanctorum historiis, V, Köln 1574, S.325–330. Diese Handschrift
wird von B.Krusch zur sogenannten Klasse X gerechnet.Vgl. Eucherius von Lyon, Passio

Acaunensium martyrum, hg. von B. Krusch, in: Monumenta Germaniae Historica,
Scriptores rerum Merovingicarum, III, Hannover 1896, 29. E. Chevalley geht davonaus,
dass die Klasse X auf einen Anonymus zurückgeht, der seinen Bericht unabhängig



derLegende derThebäischen Legion1.Er liess seinem Unmut freienLauf.Dubourdieu

verneinte in seiner Dissertation historique et critique, sur le martyre de la
Legion Thebéene als Erster kategorisch die Historizität des Martyriums der
Thebäischen Legion. Mit seiner bahnbrechenden Abhandlung begann ein konfessionell

geprägter und emotional geführter Streit über die Frage, ob es sich beim
Martyrium des Mauritius und seiner Legion um Geschichte oder Fiktion handle.
Die Kontroversen wurden bis weit ins 20.Jahrhundert hinein fortgesetzt. Ich nenne
nur die Abhandlungen von J. B. Montmélian, M. Besson, J.-M. Theurillat, D. van
Berchem und L. Dupraz, die alle Position in dieser Debatte bezogen haben2.

Wenn heute die Frage nach der Historizität der Passio Acaunensium martyrum

nicht mehr im Mittelpunktdes wissenschaftlichen Interesses steht3,so blicken
wir doch auf eine lange Tradition zurück, in der die Auseinandersetzung mit der
Passio von dieser Frage bestimmt wurde. Diese Tradition übt weiterhin Einfluss
auf unseren Umgang mit der Legende der Thebäischen Legion aus. Ein Blick auf
dieAnfänge des Streites um die Historizität der Legende der Thebäischen Legion
im 18. Jahrhundert legt Motive und Strategien in diesem Streit offen,die weit über
die Anfänge hinaus die Kontroversen bestimmten4.

Ausgangspunkt des Streites um die geschichtliche Glaubwürdigkeit der
Legende derThebäischen Legion istdie 1696/1705 publizierte Dissertation historique
et critique,sur lemartyre de la LegionThebéenedesProtestanten JeanDubourdieu.
Er betrachtete das Martyrium als reine Fiktion und lieferte in 14 Thesen einen
Verriss der bis dahin unangefochtenen Heiligenlegende.Auf Dubourdieus
Untersuchung hin erschienen im 18. Jahrhundert mehrere Repliken katholischer
Wissenschaftler,die sich gegen den in ihren Augen rein konfessionell motivierten,
polemischen und sachlich unhaltbarenAngriff zurWehr setzten.Unter den
Widerlegungsversuchen ragen zwei Abhandlungen heraus: die Défense de la vérite du
Martyre de la Légion Thebéenne des Benediktiners Joseph De l’Isle aus dem Jahr
1737 und der 1757 veröffentlichte Artikel des Bollandisten Jean Clé in den Acta
Sanctorum zum 22. September5.

1 J. Dubourdieu, Dissertation historique et critique, sur le martyre de la Legion Thebéene,
Amsterdam 1705.

2 J. B. Montmélian, Saint Maurice et la Légion Thebeénne, 1888;M. Besson, Monasterium
Acaunense. Etudes critiques sur les originesde l’abbaye de St-Mauriceen Vallais,Fribourg
1913;J.-M.Theurillat,«L’Abbaye de Saint-Maurice d’Agaune.Desoriginesà la réforme
canoniale. 515–830» in: Vallesia 9 1954), S. 1–128; D. van Berchem, Le martyre de la
Légion Thébaine. Essai sur la formation d’une légende, Basel 1956; L.Dupraz, Les
Passions de S. Maurice d’Agaune. Essai sur l’historicité de la tradition à l’étude de l’armée
pré-diocletienne 260–286) et des canonisations tardives de la fin du IVe siècle, Fribourg
1961.

3 Siehe zuletzt den Band «Mauritius» in dem sich B. Näf dafür ausspricht, die Frage der
Historizität hintan zu stellen und stattdessen den Kontext der diskutierten Quellen
schärfer ins Auge zu fassen:O.Wermelinger, Ph. Bruggisser, B. Näf, J.-M. Roessli Hg.),
Mauritius und die Thebäische Legion. Actes du colloque, 17–20 sept., 2003, Fribourg –
Saint-Maurice – Martigny,Fribourg 2005, S. 95–118.

4 Wichtige Quellen zum Streit um die Historizität des Martyriums der Thebäischen
Legion im 16., 17. und 18. Jahrhundert werden von J.-M. Rössli im Band «Mauritius»
zusammengetragen.Siehe ebd., S. 193–210.

5 J. De l’Isle, Défense de la vérité du Martyre de la Légion Thebéenne,autrement de S. Maurice

et de ses compagnons. Pour servir de réponse à la Dissertation critique du Ministre
Dubourdieu; avec l’histoire détaillée de la même Légion, Nancy 1737; J. Clé, «De SS.

Mauritio Primicerio, Exuperio Senatore, Candido Campiductore, Victore milite vete-

215



Miszellen / Mélanges SZG/RSH/RSS 59, 2009, Nr. 2

6666 Heilige auf einen Schlag
Jean Dubourdieu und der Streit um die Historizität des Martyriums
der Thebäischen Legion im 18. Jahrhundert

Danny Schlumpf

Einleitung

In der Mittedes5.Jahrhunderts n.Chr.verfasste Bischof Eucheriusvon Lyoneinen
knappen, äusserst wirkungsvollen Bericht über das Martyrium der Thebäischen
Legion.Die Passio Acaunensium martyrum berichtetvon 6600aus der ägyptischen
Thebais stammendenchristlichen Soldaten,diesich unter der Führung ihres
Kommandanten Mauritius dem Befehl des Tetrarchen Maximian widersetzten, gegen
Christen vorzugehen. Sie wurden deswegen in Acaunus, dem heutigen St-Maurice
im Wallis, hingerichtet. Eucherius beruft sich für diese Berichterstattung u.a. auf
Bischof Theodor von Octodurus, der im ausgehenden 4. Jahrhundert den Kult der
besagtenMärtyrer begründete.Theodorentdeckte ihre Gebeine und liesszuEhren
der Thebäer eine Kapelle am Ort des Martyriums errichten.

Die Legende der Thebäischen Legion und mit ihr der Mauritius-Kult breiteten

sich nach der Einweihung der Abtei St-Maurice unter dem Burgunderkönig
Sigismund 515 n. Chr. rasch über das christliche Europa aus. Mauritius avancierte
zu einem prominenten Schutzpatron. Nachdem sich im Mittelalter keine Zweifel
an der geschichtlichen Glaubwürdigkeit der Legende der Thebäischen Legion
erhoben hatten, blieb ihre Glaubwürdigkeit auch nach der Reformation über-
raschend lange unangefochten. Erst zu Beginn des 18. Jahrhunderts eröffnete ein
ehemaliger Pastor namens Jean Dubourdieu eine Debatte, die bis ins 20. Jahr-
hundert weitergeführt wurde.Dubourdieu ca. 1640–1720) amtierte als reformierter

Pastor in Frankreich und anschliessend als Minister der Kirche von Savoyen in
England. Er wurde Hauskaplan eines englischen Herzogs und zog mit diesem
während des Krieges zwischen Frankreich und einer europäischen Koalition
1689–1697) nach Italien.InTurinerlebteDubourdieu die intensiveVerehrung der

Thebäerheiligen Solutor,AdventorundOctavius.DieTuriner führten ihreRettung
vor der drohenden Einnahme der Stadt durch die französischen Truppen auf das
Eingreifen der drei Märtyrer zurück und dankten es ihnen in einer grossen
Prozession. Der Protestant Dubourdieu war fassungslos angesichts dieser
Märtyrerverehrung und beschloss, den Grundlagen desThebäerkultes nachzuspüren.Nach
seiner Rückkehr nach England veröffentlichte er 1696 in englischer und 1705 in
französischer Sprache eine Untersuchung über die historische Glaubwürdigkeit

Danny Schlumpf, Assistent bei Prof. Dr.Beat Näf, Historisches Seminar,Universität Zürich,
Karl Schmid-Strasse 4, CH-8006 Zürich. danny.schlumpf@access.uzh.ch
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Au-delà de ce temps long de la norme juridique, il va de soi que de nombreux
exemples analysés dans leur logique interne mériteraient d’être situés dans une
perspective historique fine, même s’il n’était évidemment pas dans les possibilités
ou les intentions de l’auteur de mettre en contexte chaque citation de document.
C’est ainsi que les exemples I, 485), qui montrent que le Conseil résidant avec le
duc de Savoie pouvait intervenir dans toutes les étapes de la procédure, doivent
être mis en relation avec l’absolutisme princier typique du début des Temps
modernes,etqu’il seraitprobablement difficile de trouverdescassimilaires antérieurs.

On l’aura compris,Coutumes et coutumiers alimentera pendant longtemps les
travaux des médiévistes romands, même si ceux-ci ne partageront pas toujours
l’étonnante familiarité que l’auteur entretient, non seulement avec les sources
juridiques, mais aussi avec leurs producteurs médiévaux. Dialoguant avec ceux
qu’il considère comme étant ses collègues,J.-F. Poudret recherche la cohérence de
leur argumentation, mais n’hésite pas à leur reprocher parfois leurs «errements»
V, 47). Cette proximité que l’auteur manifeste, non seulement avec son sujet mais

également avec ses prédécesseurs, a quelque chose de fascinant et présente l’agrément

de donner une certaine vivacité à un discours souvent très technique.
L’historien médiéviste pourra trouvercette attitude unpeu déconcertante:résigné
à affronter des situations à priori incohérentes, il aurait plutôt tendance à se
prémunir de tout reproche d’anachronisme en se tenant à bonne distance de son sujet
et en ne pensant pas forcément, comme J.-F. Poudret,que «[le] monde [des
coutumiers]
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demeure à bien des égards proche de nous» VI,510).



porte à des comparaisons souvent fructueuses. Le meilleur exemple en a certainement
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été l’Histoire des pays romands au Moyen Age, ouvrage collectif paru il y a
une dizaine d’années, dans laquelle l’auteur avait du reste présenté un premier
aperçu de ses recherches16. A priori anachronique, cette optique géographique
large permet,ou devrait permettre, de percevoir la dynamique de certains phénomènes,

à commencer par la question classique du vecteur de pénétration en Suisse
romande de la renaissance du droit au Moyen Age central, que l’auteur identifie
dans un premier temps,à la suite de ses prédécesseurs Partsch et Stelling-Michaud
I,110), avec la vallée du Rhône, même si la conclusion générale évoque plutôt la

route du col du Grand-St-Bernard VI, 509).
Beaucoup trop précises, ces questions d’itinéraires sont probablement insolubles.

Si c’est d’abord dans la partie méridionale de l’espace romand que se manifeste

cette renaissancedudroit,ce phénomène est surtout à mettreen relation avec
les centres les plus ouverts à cette culture juridique que sont lesEglises deGenève
et de Lausanne ainsi qu’avec l’arrivée au nord du Léman du pouvoir savoyard.
Quoi qu’il en soit, les comparaisons effectuées par l’auteur en dehors de l’espace
romand sont bien davantage envisagées avec la France qu’avec les régions alémaniques

car «si nous sommes d’Empire par nos institution, notre droit privé a été
bien davantage marqué par la langue et l’ouverture vers l’ouest» I, p. IX).

C’est du reste cette renaissance du droit, au XIIIe siècle qui sert de terminus a
quopour la plupartdes cas examinés. L’auteur se montre particulièrement méfiant
envers une hypothétique continuité avec le droit barbare, même si certaines
filiations avec le droit burgonde sont relevées IV, 547, 550, 561), notamment à
Neuchâtel et dans le pays de Vaud à propos du régime des donations à cause de mort.
Ce point de départ relativement tardif se justifie évidemment par la révolution
documentaire du MoyenAge central qui,à partirduXIIIe siècle, fournit désormais
des actes de la pratique nombreux et diversifiés.

Situé généralement à la fin du XVIe ou au début du XVIIe siècle, le terminus
ad quem est en revanche beaucoup plus spécifiquement juridique, puisqu’il
correspond à la rédaction des premiers coutumiers officiels I, p. VIII) dans les
cantons romands. Cette limite est décalée par rapport aux habitudes des médiévistes
qui limitent généralement leurs investigations au premier tiers du XVIe siècle, soit
à l’époque de la Réforme et des conquêtes par Berne, Fribourg et le Haut-Valais
de lamajeure partie des pays romands quientrèrentparce biais dans l’orbite confédérée

et plus généralement alémanique. Ce déplacement en aval de la césure
habituelle permet de constater l’application toute relative de certaines nouvelles
normes, notamment en droit matrimonial. C’est ainsi que seront maintenus pendant

longtemps en pays protestants les empêchements matrimoniaux proscrivant
les unions en deça du quatrième degré de parenté canonique III, 33),démontrant
l’ancrage durable des normes promulguées par l’Eglise romaine au XIIIe siècle et
apportant une confirmation supplémentaire que ces dernières correspondaient en
fait à des usages largement pratiqués et bien intégrés par les laïcs.

16 Les Pays romands au Moyen Age cit. supra note 9; les contributions de J.-F. Poudret
figurent aux p. 301–314, «Coutumes et coutumiers» et p. 338–352, «Similitudes et
contrastes en matière successorale» Cf. également Jean-Pierre Felber, De l’Helvétie
romaine à la Suisse romande, Genève, 2006, compilation événementielle voulant dé-
montrer, un peu artificiellement, une «unité» romande qui remonterait à l’Antiquité.



core défaut. Dans quelle mesure le régime démographique bouleversée de cette
période a-t-il influencé,non seulement les pratiques sociales, mais aussi lesnormes
juridiques régissant les structures de la parenté? Par ailleurs, les usages suivis,
notamment en matière d’alliance ou de dévolution patrimoniale, peuvent-ils être
distinguésselon les catégoriessociales? Si la noblesse n’a effectivement pas en tant
que telle adopté des normes fondamentalement différentes, une étude de ses
archives devrait permettre de mettre en évidence des comportements spécifiques
et peut-être divergents entre ancienne noblesse seigneuriale et comtale Gruyère,
Neuchâtel) d’une part,petite aristocratie parvenue de l’autre14.

Il convient enfin de s’interroger sur la validité des bornes spatiales et
chronologiques de cette ambitieuse enquête. Le cadre géographique envisagé, soit la
Suisse romande actuelle I, p. IV–VII), peut sembler au premier abord déconcertant,

voire anachronique, s’agissant d’une recherche portant sur la période médiévale.

En effet, la Suisse romande, pas plus qu’aujourd’hui, ne connaissait alors
d’unité institutionnelle et aucun cadre religieux diocèse par exemple) ne coïncidait

avec l’espace romand. Telles qu’elles émergent à partir du XIIIe siècle, les
unités politiques étaient beaucoup plus limitées, à l’image des principautés épiscopales

de Genève et de Lausanne, des comtés de Neuchâtel et de Gruyère, ou de la
ville de Fribourg. Quant au pays de Vaud et au Chablais, ils étaient au contraire
intégrés dans une structure beaucoup plus vaste, celle de l’Etat savoyard, qui
s’étendait de part et d’autre des Alpes du Piémont à la Bresse, de Nice aux portes

de Berne) et dont le centre de gravité était pour l’essentiel situé à l’extérieur
de l’espace romand.Quantau Jura etau Valais central, ils relevaient des principautés

épiscopales de Bâle et de Sion, dont le caractère «romand» est très relatif.
Cette diversité institutionnelle et documentaire contraint ainsi l’auteur à traiter

la plupart des problèmes en envisageant successivement la ville de Genève, le
pays de Vaud savoyard, Lausanne, le Chablais, le Valais, Fribourg, Neuchâtel et le
Jura,découpage qui tend à relativiser la présumée unité romande,postulat de base
de l’entreprise. Conscient de cette difficulté, l’auteur justifie son choix en insistant
sur le faitque les frontières linguistiques ont jouéun rôleplus importantque les
politiques I, p. VI),et il évoque par exemple des différences dans le droit valaisan en
amont et en aval de la Raspille, frontière traditionnelle des langues dans le
Valais épiscopal. Il resterait cependant à expliquer, ou du moins à problématiser,
comment ces clivages linguistiques ont pu être traduits dans des instruments et des
langages juridiques où les différences linguistiques ne jouent justement aucun rôle
puisque, dans leur écrasante majorité, ils sont formulés en latin. Ce serait ainsi
l’identité culturelle qui aurait joué un rôle déterminant dans l’élaboration des
normes juridiques régissant les rapports dedroit entre individus,dumoinspour ceux
qui relèventde ceque les juristes appellent le droit privé,objet privilégiéde l’étude.

A vrai dire, la prise en compte de l’espace romand, ou même suisse15, pour des
recherches d’histoire médiévale n’est plus exceptionnelle et consent d’ouvrir la

14 Un projet du FNS, mené par le soussigné, est actuellement en cours et a pour titre:
L’aristocratie du pays de Vaud médiéval. Structures familiales et identité nobiliaire
XIe–XVe s.).

15 Pour rester dans le contexe de l’histoire du droit, signalons par exemple le récent
ouvrage de Simon Teuscher, Erzähltes Recht. Lokale Herrschaft, Verschriftlichung und
Traditionsbildung im Spätmittelalter, Francfort-sur-le-Main / NewYork, 2007,qui traite
entre autres de la mise par écrit des normes juridiques dans un espace allant de Zurich
au bassin lémanique.
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